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Introduction
Les maximes r~sument assez bien, quoique succintement, certames r~gles juridiques. "Nemo censetur ignorarelegem", "Ubi emolumentum, ibi onus", et tant d'autres, sont des instruments de travail,
des "formules magiques" permettant aux juristes de se retrouver
dans le labyrinthe du droit en leur fournissant des points de rep~re.
Ces maximes n'ont pas la pr~tention de vider le contenu de la r~gle
juridique par leur seule 6nonciation. On peut leur reprocher un certain
manque de precision, dfi sans doute A la difficult6 d'6noncer en termes
succints des r~alit6s tr&s complexes.
La maxime res ipsa loquitur A cet 6gard n'6chappe pas A la r~gle
g6n~rale. Apparue A l'origine en droit anglais, elle a dt& regue A la
fois en droit am6ricain, en common law canadienne et en droit civil
qu~becois, et elle a fait l'objet de nombreuses critiques formulkes
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tant par la jurisprudence que par la doctrine. Lord Shaw disait A son

sujet:
If that phrase had not been in Latin, nobody would have called It a
principle. 1

Certains auteurs ont dtd jusqu'& affirmer qu'il s'agissait l d'un "meaningless jargon". 2 Chez nos voisins du sud, cette maxime est A l'origine
de tellement de difficult6s, que des auteurs am6ricains pensent qu'il
serait preferable de l'oublier tout simplement. Le doyen Prosser, entre
autres, declare que la maxime
has been a source of so much trouble to the courts that the use of the
phrase itself has become a definite3 obstacle to any clear thought, and
might better be disregarded entirely.

Et pourtant, les avocats continuent A l'utiliser et les tribunaux
A l'appliquer. Malgr6 les efforts de la doctrine, certaines notions sont
rest6es confuses.
Pour prdciser le contenu de cette maxime, nous avons cru bon
d'abord de la situer au sein de la common law anglaise et canadienne
pour pouvoir ensuite, A la lumi~re de cette premiere 6tude, examiner
son application dans notre droit civil. Si nous nous fions A ce que
disait le doyen Prosser au sujet de la res ipsa 7oquitur, ilfaudra tirer
les ficelles d'un 6cheveau oil complexitd et difficultd se donnent la
main:
[W~hen the barrel rolled out of the window, it fell into the lives of every
tort lawyer and has
become a thing of fearful and wonderful complexity
and ramifications.4
I. Nature de a regle en common law anglaise et canadienne
1. Historique

Pour bien saisir la nature et la port6e de la maxime res ipsa
loquitur en common law, ilimporte d'en retracer l'origine et d'en
suivre 1'6volution jusqu'A nos jours. La formulation latine de la
maxime ne date que de 1863; 5 mais on retrouve les 6l6ments essentiels de cette r~gle dans de nombreuses causes plus anciennes. D~s
1809,6 Sir James Mansfield accorde A la victime d'un accident de diligence le b6n~fice d'une prdsomption de negligence contre le propritaire de cette diligence: le demandeur, selon lui, a dtabli un "prima
facie case", que le d6fendeur se doit de repousser en d6montrant qu'il
s'agit d'un simple accident. La raison invoqu6e par le juge pour
*Etudiants en droit, troisidme annde, A l'universit& de Montr6al. Cet
article apparalt dans l'Osgoode Hall Law Journal grace A la co-op~ration de
MM. Robert Ddcary et Mortimer-Gerald Freiheit, le directeur et le r~dacteuren-chef de la Revue Juridique Thdmis, qui partagent avec le rddacteur de cette
revue l'opinion que l'6change des iddes avec des 6tudiants de diff6rents
systCmes de droit approfondit l'appr~ciation du n~tre.
1 BaZlard v. North British By, [1923] S.C. (H.L.) 43, A la p. 56.
2 Gahan, (1937), The Bell Yard, no. XX, p. 28.
3 W. Prosser, Handbook on the Law of Torts (3d ed. 1964), p. 217.
4 C. A. Wright, Res Ipsa Loquitur (1955), Special Lectures of the Law
Society of Upper Canada 103, A la p. 106.
5 Byrne v. Boadle (1863), 2 H. & C. 722, 159 E.R. 299, per Pollock C.B.
6 Christiev. Griggs (1809), 2 Camp. 79, 170 E.R. 1088.
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accorder au demandeur cette dispense de preuve directe de negligence
est que celui-ci se trouve incapable, & cause de son ignorance en la
mati~re, de fournir la preuve que les normes de solidit6 de la diligence
et d'habilet6 du conducteur n'ont pas t6 respect~es.
En 1863, dans la cause de Byrne,7 le tribunal semble attacher plus
d'importance A la nature mme des faits qu'A 'embarras du demandeur: celui-ci a recu un baril de farine sur la tate en passant sous les
fen~tres d'un entrep6t. Si les faits sont tels qu'on ne puisse inf6rer
absence de n6gligence chez le d6fendeur, celui-ci devra repousser la
"preuve prima facie de n6gligence" qui p~se contre lui: "les faits
parlent d'eux-m~mes". Cette r~gle de preuve sera reprise et syst~matisde en 1865 dans l'arr~t Scott.8 Le juge Erle trouve le fondement de
la r~gle h la fois dans la loi et l'quit6, puis donne un 6nonc6 qui sera
repris par la suite dans de nombreux jugements :9
There must be reasonable evidence of negligence. But when the thing
is shewn to be under the management of the defendant or his servants,
and the accident is such as in the ordinary course of things does not happen if those who have the management use proper care, it affords reasonable evidence, in the absence of1 explanation
by the defendant, that the
accident arose from want of care. 0
On constate donc que la jurisprudence anglaise en est arriv~e A 6noncer
cette maxime et ses effets pour r~pondre A des besoins particuliers,
aplanir des difficult~s de preuve et sanctionner un principe d'dquit6:
c'est le processus normal de formation des r~gles de common law.
Les juges de l'6poque ne se doutaient peut-8tre pas que la maxime
A laquelle ils avaient fait appel pour rdsoudre leurs difficult~s, allait
prendre une ampleur remarquable, au point d'&tre consid~r~e comme
une v6ritable doctrine par certains, et d'avoir des r6percussions insoupgonndes dars les pr6occupations des praticiens de common law.
D'aucuns attribueraient cette expansion A l'effet magique des mots
latins sur les juristes de common law;' d'autres, au profit que peuvent
tirer les avocats de la confusion qui r gne en la mati~re: si on ne peut
faire parler les t~moins, on tentera de "faire parler les faits". Quoi
qu'il en soit, on peut distinguer certains courants d'6volution en jurisprudence sur le sujet.
Les juges semblent d'abord avoir cherch6 A 6tablir une classification des cas d'application de la maxime. Consid6rant la res ipsa
Zoquitur comme une doctrine s'appliquant en bloc A des cat6gories
de faits bien d6finies, ils tentaient-en vain-de syst6matiser ces
cas, c'est A dire de d~gager des cas d'application de la r~gle. C'est ainsi
que dans 'affaire du Merchant Prince en 1892,12 on declare que la
res ipsa 7oquitur s'applique en droit maritime, mais avec certaines
Byrne v. Boadle, supra,note 5.
Scott v. London & St. Katherine Docks Co. (1865), 3 H. & C. 596, 159
E.R. 665.
9 Barkway v. South Wales Transport Co. Ltd., [19501 1 All E.R. 392;
Ottawa Electic Co. v. Cr~pin, [19311 S.C.R. 407.
10 Scott v. London & St. Katherine Docks Co., supra, note 8, A la p. 667.
11 Ballard v. North British By, supra, note 1, per Lord Shaw.
12 The Merchant Prince, [1892] P. 179 (C.A.).
7
8
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modalit6s propres; de mrme dans Fosbrooke-Hobbes13 on affirme que
la nouveaut6 des techniques de transport a6rien ne justifie pas qu'on
6carte l'application de la doctrine en ce domaine. Cette attitude est
d6nonc6e dans la cause de Malon14 par le juge Scott (dissident) et
dans la cause de Eassonen 1944.15
Cette r6action contre la tendance A faire de la res ipsa loquitur
une doctrine syst6matique se raffermit par la suite: 16 on ne veut plus
consid6rer la maxime que comme une simple r6gle de preuve, intervenant & un certain moment du procbs; on ne veut plus lui donner
effet qu'en la basant sur la nature m~me des faits et circonstances
en litige, permettant d'en tirer des pr6somptions dans les limites du
bon sens. Tout rdcemment, la discussion s'est porte plus particuli~rement sur le probl~me du renversement du fardeau de la preuve,
source de confusion fr6quente en common law. Les juges recommencent A faire des distinctions, par exemple entre le domaine de la
"public nuisance" et celui de la "negligence"; ils parlent d'appliquer
la doctrine dans tel ou tel cas.17 On remarque donc dans la jurisprudence anglaise rcente un souci rel de synth~se, de syst6matisation
des r~gles de preuve tout particuli-rement, synth~se qui semble toujours glisser entre les doigts des juges A cause de ]a grande fiuidit6
des r~gles de common aw.
La maxime res ipsa loquitur a subi un sort h peu pros identique
dans les provinces canadiennes de common aw, sauf que les critiques
doctrinales et jurisprudentielles se sont montrdes beaucoup plus
s6v~res A l'endroit d'une "doctrine import~e d'Angleterre". La situation se compliquait du fait que les provinces canadiennes, qui n'ont
pas de syst~me unique de droit commun, avaient recours A une r~gle
qui 6tait d6ja source de confusion en Angleterre. La Cour Supreme
semble n'avoir fait qu'entretenir cette confusion au lieu d'dclaircir
cette notion. Un essai de classification des cas d'application de la
r~gle a tS tent6 ici comme en Angleterre en faisant intervenir une
"doctrine" A l'occasion de circonstances bien d6termindes par la loi.
Les causes de Cr6pin'8 et de Hutson 9 font foi de ces h6sitations de la
jurisprudence, et de la difficult6 de trouver des categories satisfaisantes. En 1938, le judge Davis de la Cour Supreme fait un rdquisitoire
contre la trop grande extension qu'on avait donn6e A cette suppos6e
doctrine et l'abus qu'on en faisait:
It is unfortunate that the maxim res ipsa Zoquitur, which serves satisfactorily when applied to certain cases in which the cause of the accident
is known, has become a much overworked instrument in our Courts in
recent years and has been extended to apply to a great many different
Fosbrooke-Hobbesv. Airwork Ltd., [1937] 1 All E.R. 108.
Mahon v. Osborne, [1939] 2 K.B. 14, & la p. 16 et s.
15 Easson v. London & N.-Easmtern Ry Co., [1944] K.B. 421.
16 Barkway v. South Wales Transport Co. Ltd., supra, note 9; Bolton v.
Stone, [1951] A.C. 850; Roe v. Minister of Health, [1954] 2 W.L.R. 915 (C.A.).
17 Southport Corp. v. Esso Petroleum Co. Ltd., [1954] 3 W.L.R. 200; Moore
v. P?. Fox & Sons, [1956] 1 All E.R. 182.
18 Ottawa ElectricCo. v. Cr6pin, supra,note 9.
19 United Motor Service v. Hutson, [1937] 1 D.L.R. 737.
13
14

1966]

La Maxime Res Ipsa Loquitur

sets of facts and circumstances to which the rule, when correctly stated
and confined, has little or no application. 20

On 6tablit clairement qu'il s'agit d'ine r~gle de preuve, s'appliquant dans des cas d'esp~ce, et ne faisant qu'illustrer la r~gle plus
gdn~rale de la "balance of probabilities". Cependant la m~me tendance
A la syst~matisation arbitraire se retrouve malgr6 une certaine h6sitation des cours A recourir A la r~gle abusivement apr s la semonce
de la Cour Supreme. La res ipsa loquitur s'appliquera aux accidents
d'avion,2 1 A la pratique m6dicae, 22 aux accidents ofi la Couronne est
impliqu~e sauf certaines r~serves. 23 De nos jours, un climat de m&
fiance r~gne A 1'endroit de la res ipsa loquitur, entretenu par les
critiques s6v~res de la doctrine, par l'attitude tantbt conciliante, et
tantbt h~sitante, de la Cour Supreme, et par la confusion g~n~rale
que l'Cnonc& de la maxime provoque dans l'esprit de certains juristes.
2. Les conditions d'applicationde la res ipsa loquitur
Apr~s ce bref historique, nous sommes maintenant plus en mesure
d'entreprendre 1'6tude des conditions d'application de la res ipsa
loquitur. Ici, on se r6fare en fait a la preuve du demandeur: celui-ci
doit 6tablir un "prima facie case" qui donne ouverture A l'application
de la maxime. Avant de voir A quelles exigences doivent se plier les
616ments de preuve du demandeur, remarquons que la res ipsa loquitur
s'applique dans des cas de responsabilit6 dMlictuelle. Certains auteurs
qudbecois dont Cr~peau24 soutiendront que la maxime joue tant dans
le domaine contractuel que dans le domaine d~lictuel; cependant en
common aw il est bien 6tabli que la res ipsa Zoquitur ne peut s'appliquer qu'en matiEre de "torts" ou de "negligence". Soulignons enfin
que le juge n'est appel6 & se prononcer sur l'application de la res ipsa
loquitur au cas en litige seulement apr~s que toute la preuve a CM
offerte, tant celle du demandeur que celle du d6fendeur. Selon les
conclusions auxquelles en arrivent les juges, ils donneront ou non le
b6n6fice de la pr~somption au d~mandeur: nous examinerons cette
attitude lorsque nous expliquerons le m6canisme de la res ipsa 7oquitur
et lorsque nous la situerons dans le d6roulement de la preuve.
Pour pouvoir invoquer la b6n(fice de la maxime res ipsa 7oquitur,
le demandeur doit d'abord apporter la preuve d'un dommage r6sultant
d'un fait dont on puisse inf6rer negligence, et d'un lien de causalit6
entre le dommage et l'accident. Charlesworth sp6cifie que:
The maxim comes into operation (1) on the proof of the happening of
an unexplained occurrence; (2) when the occurrence is one which would
not have happened in the ordinary course of things, without negligence
on the part of somebody other than the plaintiff; and (3) the circumbeing that of the defendant
stances point to the negligence in question
25
rather than that of any other person.
20
21
22

Sisters of St. Joseph v. Fleming, [1938] 2 D.L.R. 417 A la p. 420.
Malone v. T.C.A., [1942] 3 D.L.R. 369.
Nesbitt v. Holt, [1953] 1 S.C.R. 143.

Gauthierv. The King, [1945] S.C.R. 143.
P.-A. Crdpeau, La responsabilit6 civile du m6decin et de l'dtablissement
hospitalier (1956), p. 241.
25 J. Charlesworth, The Law of Negligence (1947), p. 30.
23
24
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II peut arriver qu'un bail de farine tombe d'une fen~tre sans blesser
quelqu'un. Ainsi le propridtaire d'une maison qui est responsable de
la garde de la chose, peut avoir std negligent sans qu'il y ait eu un
dommage quelconque. La preuve d'un dommage est donc n6cessaire.
Habituellement, cette preuve sera assez facile puisque le demandeur,
victime de l'accident, est en principe en possession de tous les 6l6ments
de preuve A cet effet. D'ailleurs, aucune action ne peut 6tre intent~e
s'il n'y a pas eu de dommage.
fl sera toutefois plus difficile de montrer que le dommage est di
Le demandeur devra prouver que le dommage r6sulte
bien des faits all6gudes et non de faits qui ne sont que coincidents ou
subs6quents A ces 6vnements. 26 Deux personnes, A et B, font route
ensemble dans une automobile. L'une d'entre elles, A, s'endort et
pendant son sommeil meurt d'une crise cardiaque. Quelques instants
plus tard, cette automobile est impliqu~e dans un accident et B est
responsable. La mort de A n'est pas due A la n6gligence de B, mais
ne fait que coincider avec elle. Dans Cassidy,27 le demandeur, dont
deux doigts de la main gauche Ltaient paralys6s, avait subi une op6ration. MalgrC les douleurs qu'il ressentait et les plaintes formul~es A
ce sujet, on ne lui enleva les bandages qu'au jour fixd. Quatre doigts
6talent alors paralysds et toute sa main gauche estropi6e. Est-ce que
le dommage r~sultait de l'op6ration ou de faits subs~quents?
Sl'accident.

Si les circonstances entourant l'accident sont inconnues, ii est
impossible d'tablir le lien de causalit6, et le demandeur ne peut donc
pas invoquer res ipsa Zoquitur. Ainsi, dans la cause de Easson,28 un
enfant tombe de la portiere d'un train en marche. Personne n'6tait
l pour dire comment l'accident s'est produit. Dans Wakelin, un
homme est 6cras6 par un train A un passage A niveau. Voici A quelle
conclusion en vient Lord Halsbury en l'occurence:
is there anything to shew that the train ran over the man rather
than the man ran against the train? ... The body of the deceased man was
found in the neighbourhood of the level crossing on the down line, but
neither by direct evidence nor by reasonable inference can any conclusion
be arrived at as to the circumstances causing his death. 29
...

Ce lien de causalit6 est parfois difficile A 6tablir, et A d6faut de preuve
directe l'on se servira de pr~somptions de fait, qui n'ont rien A voir
avec la pr6somption res ipsa loquitur, cette derniEre servant A inf6rer
n6gligence, et non A d6celer la cause du dommage.
Le demandeur doit ensuite 6tablir des circonstances telles qu'elles
puissent faire presumer la negligence du d6fendeur. Cette n6gligence
peut r~sulter du fait des actes du d6fendeur, ou du fait de la chose
dont il a le contr6le. Encore faut-il que l'accident lui soit imputable.
Il est habituellement facile d'imputer la responsabilitd au d6fendeur
26 Par exemple, la chute d'un baril de farine. Voir Byrne v. Boadle, supra,

note 5.

Cassidy v. Ministerof Health, [1951] K.B. 343 (C.A.).
Easson v. London & N.-EasternBy Co., supra,note 15.
29 Wakein v. London & S.-Western By Co. (1886), 12 App. Cas. 41, aux
pp. 45, 46.
27
28
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lorsque celle-ci d~coule de son fait personnel; cependant de s6rieux
probl&mes peuvent se poser en ce qui concerne l'attribution de la
responsabilitd d~coulant du fait des personnes ou des choses qui sont
sous la garde du d~fendeur. La notion de garde juridique de notre
droit correspond de pros au "duty of care" de la common law: on
peut rapprocher A cet effet les explications de Nadeau et de Lewis.

Pour Nadeau, la garde juridique d~coule habituellement de la propr!6tC de la chose:
C'est le plus30souvent mais pas toujours le propri~taire qui sera le gardien
responsable.
Plus loin il d~finit ce qu'est la garde juridique:
On peut dire qu'a la garde juridique d'une chose, sans que ce soit ndcessairement le propridtaire, la personne A qu ii appartient, pour prdvenir
un dommage, de garder
31 et surveiller la chose, et de prendre des mesures
n~cessaires en ce sens.

Parall~lement Lewis declare que:
Ownership
alone-without possession-may be enough, as in Parker v.
Miller32, where the defendant lent his car to a friend who parked it
outside his house; the car ran down a hill and damaged the plaintiff's
premises, the defendant who called no evidence was held liable.33
Le probl me de l'imputabilit6 de la ngligence sur le d~fendeur
peut se presenter sous un autre aspect: dans d'affaire Morris v.
Winsbury-White,34 il s'agissait d'identifier telle personne comme ftant
celle qui a W n6gligente. Les faits sont les suivants: un chirurgien
op~re un patient. Au cours de l'op~ration, il place un drain dans la
vessie du patient. Les traitements post-op~ratoires comprenaient entre
autres le remplacement de ce drain, ce qui 6tait fait par les m~decins
r6sidents et les infirmi~res de l'h6pital. Quelque temps apr~s, on retrouve une portion du tube dans la vessie du patient. L'action fut
renvoy6e sur le motif que la preuve offerte ne d6signait pas le chirurgien comme la personne responsable de cet accident. I1 aurait tplus facile d'intenter l'action contre l'hbpital dont les proposes avaient
pris part aux traitements.
Qu'arrive-t-il dans le cas oii deux personnes semblent tre responsables sans qu'on puisse dire laquelle des deux l'est effectivement?
Peut-on les poursuivre conjointement? En 1850, ce recours Ctait
refuse au demandeur. Telle est la conclusion que tire Lewis de l'arr~t

Skinner:
The Court held otherwise, Alderson B. pointing out that this was not
a collision between two vehicles belonging to different persons, where
no negligence could be inferred against 3either
party in the absence of
evidence as to which of them was to blame. 5
A. Nadeau, Traitd de Droit civil du Quebec (1949), t. VIII, p. 402.
Ibid., A la p. 403.
(1926), 42 T.L.R. 408.
E. Lewis, A Ramble with Res Ipsa Loquitur (1950-53), 11 Camb. L.J. 74,
Ala,. 78.
Morris v. Winsbury-White, [19371 4 All E.R. 494.
35 Lewis, op. cit., note 33, p. 75.
30
31
32
33
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Ce recours fut plus tard autorisC par le juge Denning dans l'arrat Roe:
If an injured person shows that one or other or both of two persons
injured him, but cannot say which of them it was, then he is not
defeated altogether. He can call on each of them for an explanation.3 6

Dans les conclusions qu'il tire de son 6tude de la res ipsa loquitur,
Wright reprend cette id6e:
It is possible that res ipsa 7oquitur will apply against two or more defendants and, under The Negligence Act, against a plaintiff and a defendant if it is reasonable to infer that both were negligent in a given
accident.37

Nous avons signal6 A plusieurs reprises que les faits doivent 6tre
de nature telle qu'on puisse en inf~rer n6gligence. Cette affirmation
demande de plus amples explications, car c'est ici que "les fails parlent
d'eux-m~mes". Les auteurs, dont Winfield, Charlesworth, Kelly, ont
souvent Ct6 tentds de consid~rer la res ipsa Zoquitur comme une doctrine, et d'en syst6matiser les cas d'application. Cependant cet effort
de synth~se est vain, car la pr~somption que nous 6tudions d6pend
de la nature mfme des faits compte tenu de toutes les circonstances
entourant ces faits. C'est A cette conclusion que Lewis arrive:
It is not possible to catalogue res ipsa loquitur cases: every accident
differs from every other, every one has its own circumstances and facts
that are infinitely various.38

Wright partage d'ailleurs cette idle.3 9 Si on traduit en frangais cette
maxime latine, il sera plus facile de ne pas la consid6rer comme une
doctrine: les faits parlent d'eux-m~mes, les faits disent qu'il y a eu
n6gligence. La systdmatisation sera donc impossible car dans chaque
cas les fails ne sont pas les m~mes. Dans l'arrt Easson, le juge Goddard voit bien que:
None of the reported cases, however, really laid down any principle of
law. They only show evidence on which the jury could find a verdict
for the plaintiff.40

Lorsque les fails d6montreront qu'il s'agit d'un accident r6sultant
d'un risque impr~visible et survenu dans le cours anormal des choses,
il ne pourra y avoir de res ipsa Zoquitur. D~s l'origine, dans l'affaire
Christie,41 ce principe est dnonc6 par Sir James Mansfield lorsqu'il
parle de "mere accident". On trouve dans Bolton v. Stone42 un bon
exemple de risque impr6visible, m6me s'il est A douter qu'il s'agisse
d'un cas d'application de la res ipsa loquitur ici, puisque ]a cause du
dommage 6tait connue. Les faits sont les suivants: une personne avait
6t6 frapp6e par une balle de criquet. En 28 ans, la balle n'avait pass6
par dessus la barri~re que six fois: ce coup dtait impr~visible et ne
s'6tait pas produit dans le cours normal des choses. Si selon la nature
des fails, il est possible d'inf6rer n6gligence, ii y aura alors application
Roe v. Minister of Health, [1954] 2 W.L.R. 915 (C.A.), A la p. 922.
Wright, op. cit., note 4, p. 135.
Lewis, op. cit., note 33, p. 77.
Wright, op. cit., note 4, p. 107.
Easson v. London & 1N.-Eastern Ry Co, supra, note 15, A la p. 423.
Christiev. Griggs, supra, note 6.
42 BoZlton v. Stone, supra,note 16.
36
37
38
39
40
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de la res ipsa loquitur: dans Merchant Prince,43 on a jug6 que le
simple fait pour un bateau d'entrer en collision avec un autre amarr6
constitue une preuve de la negligence du d~fendeur; dans Byrne v.
Boadle," le juge Branwell souligne que l'on doit "juger d'apr~s les
faits". I1faut pouvoir inf6rer negligence en se r6f6rant au cours normal des choses. Ordinairement, un baril ne tombe pas d'une fen~tre
et si un tel 6v6nement se produit, ildoit y avoir quelqu'un dont la
negligence en est la cause. Wright reprend ce crit re en rapportant
l'arrtScott:
I think the short and simple ground was that of a matter of ordinary
experience (or in the language of Erie, C.J., in Scott v. London & Saint
Katherine Docks (1865), 3 H. & C. 596, "in the ordinary course of things")
the Court felt that it was more reasonable to believe that barrels did
not fall out of windows unless someone was negligent and, if the particular window was a window in the occupation of the defendant, that
servants. There was
someone must be the defendant or the defendant's
thus evidence of negligence and that was enough.45
Demandons-nous maintenant a quel moment les faits seront
suffisants pour donner lieu A la pr~somption de negligence. Les faits
devront-ils Ctre "more consistent with negligence than with no
negligence"? Les auteurs, reprenant la jurisprudence, s'accordent
pour dire:
... that there is evidence of negligence where the facts established are
more consistent
6 with negligence on the part of the defendant than with
other causes.a
La negligence ne doit pas 6tre "la seule solution possible" comme le
soutenait le d~fendeur dans la cause de Byrne.47 Lewis spfcifie que:
The harm must be such that would not (not could not) 48happen without
negligence, and a mere possibility of harm is not enough.
La jurisprudence et la doctrine exigent que les faits soient clairs et
ne comportent pas d'ambiguit6. 49
Quel crit re devra servir A l'appr~ciation des faits dont on infhre
n6gligence? ce sera celui de l'homme raisonnable. La personne A
laquelle on demande d'inffrer negligence doit se demander si un
homme raisonnable aurait pos6 les m~mes actes que le d~fendeur.
Si oui, le demandeur perd son action; sinon, on jugera que le d~fendeur
a 6t6 n6gligent. Les auteurs reprennent souvent l'6nonc6 de ce crit&re:
The plaintiff therefore must prove some activity outside the normal,
intent to injure, or a deviation from
and this he does by proving either an
the standard of the reasonable man.50
D'autre part, on peut se demander si le juge du fait peut se contenter
des connaissances et de l'exp~rience de l'homme normal pour inf~rer
43 The MerchantPrince,supra., note 12.
44 Supra, note 5.
45 Wright, op. cit., note 4, p. 107.
46 Winfield on Tort (6th ed. by E. Lewis, 1954), p. 502.
47 Byrne v. Boadle, supra,note 6.
48 Lewis, op. cit., note 33, p. 79.
49 Winfield, op. cit., note 46, p. 503.
50 Wright, op. cit., note 4, p. 103.
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negligence, ou s'il lui faut faire appel A des normes connues des seuls
experts? La doctrine comme la jurisprudence 51 penchent en faveur
du crit~re de l'homme normal:
It is the ordinary experience of mankind and not of the expert which
it is relevant to consider. Scott L.J. was decidedly against the experience
of the expert; for the person who has to draw the proper and natural
inference immediately arising when defendant's
counsel submits there
is no case is the judge and not the jury.52

Cette question du crit~re de l'expert a td surtout soulevde dans le
domaine de la responsabilit6 m6dicale. Qu'arrive-t-il lorsque l'exp~rience de l'homme normal est contredite par l'opinion de tous les
experts? Le gros bon sens peut parfois 6tre une grossi~re erreur.
Lewis nous sugg~re dine attitude plus prudente:
So that ordinarily it is the basis of experience common to mankind, reflected in the first instance in the judge as a man of the world, supplemented sometimes by the evidence of experts, and, when the case goes
to the jury, it is the experience of the reasonable man on all evidence.5 3

Qu'arrive-t-il aussi dans les cas ofi les faits sont suffisamment
connus? Ici une distinction s'impose. La solution diff~rera selon que
nous envisagerons la connaissance des faits constituant l'accident
lui-m~me ou la connaissance de la cause de l'accident: son explication.
Nous avons vu prsc~demment que si les faits n'etaient pas connus,
nous ne pouvions presumer quelque negligence que ce soit. B1 suffira
de rappeler ici la cause de Wakelin.54 Le demandeur doit donc connaitre ces faits et les prouver pour que la res ipsa loquitur s'applique.
Si on consid~re une autre s~rie de faits, ce sera la solution inverse
qu'il nous faudra adopter. Quant A la cause de l'accident, ii faut que
le demandeur ne puisse en fournir aucune explication, sinon il sort
du domaine de la res ipsa Zoquitur, qui presuppose, selon tous les
auteurs, l'absence d'une explication de l'accident. Winfield resume
bien la pens~e doctrinale lorsqu'il dit:
The doctrine depends upon the absence of explanation . . . yet if the
facts are sufficiently knoun, the question ceases to be one where the facts
speak for themselves, and the only question then is 55
whether, on the facts
as established, negligence is to be inferred or not.

Tout d6pend de la nature des faits, ce qui donne une grande discretion
aux juges.
Parfois la connaissance des faits est telle que le demandeur peut
faire une preuve directe de n6gligence: dans ce cas, il ne pourra
encore moins se servir de la res ipsa loquitur pour faire presumer
n6gligence. Lord Normand affirme que:
[f the cause of the accident is proved, the maxim res ipsa loquitur is of
little moment.5 6
51 Mahon v. Osborne,supra, note 14.

Lewis, op. cit., note 33, p. 80.
mbid.
Wakelin v. London & S.-Western By Co., supra, note 29.
Winfield, op. cit., note 46, p. 503. Mots soulignds dans le texte.
56 Barkway v. South Wales Transport Co., [1950] 1 All E.R. 392, A la
p. 399.
52
53
54
55
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Par ailleurs, il arrive quelquefois que la preuve par pr6somptions
soit si bien imbriqu~e dans la preuve directe qu'il est tr6s difficile
de savoir si c'est la preuve directe ou la preuve par pr~somptions qui
a rdussi. Un premier point est certain: si le demandeur apporte une
preuve directe de la negligence du d6fendeur, il n'est point besoin
de recourir A la pr6somption. Evidemment, il vaut toujours mieux
pour les parties avoir plusieurs cordes A leur arc, mais le juge ne
devrait pas 6crire que le demandeur a r~ussi dans sa preuve directe
et qu'en m~me temps il avait droit au b6n~fice de la pr6somption
res ipsa loquitur: en rLalitC s'il y avait droit il n'en avait pas besoin,
apr~s preuve directe, pour motiver un jugement en sa faveur.
Mais remarquons qu'habituellement la situation n'est pas aussi
clairement d6finie: A des 6lments de preuve directe, insuffisants pour
faire condamner le d6fendeur, viendront s'ajouter des circonstances
dont on peut tirer une pr6somption: le demandeur aura toujours
droit au b~ndfice de la pr6somption (si toutes les conditions d'application sont pr~sentes), et il pourra au surplus ajouter A sa preuve circonstancielle des 6lments de preuve directe, ce qui le rapproche
encore plus du succ~s. Le juge consid6rera alors l'ensemble des faits
soumis et en tirera les pr~somptions qui s'imposent.
3. Effets r6sultant de P'applicationde la res ipsa loquitur
Apr~s avoir examine les conditions d'application de la res ipsa

loquitur, il nous reste A en 6tudier les effets. Lorsque le demandeur
a prouv&que la res ipsa loquitur s'appliquait, c'est b dire qu'on pouvait
raisonnablement inf6rer la n6gligence du d6fendeur, il a 6tabli, selon
l'expression des auteurs, un "prima facie case of negligence" contre
celui-ci. 57 Cette preuve sera suffisante pour transf6rer le fardeau de la
preuve sur les 6paules du d~fendeur qui devra s'exonrer. Res ipsa
loquitur dispense donc le demandeur de faire une preuve directe. C'est
au juge A d~cider si oui ou non il peut donner le b~n~fice de la res
ipsa 7oquitur au demandeur, et c'est A cette seule phase du proc~s
qu'il devrait se placer pour ce faire, et non & la fin. Tant que les
conditions d'application ne sont pas remplies, le fardeau incombe
toujours au demandeur. Ce dernier pourra au cours de la preuve
utiliser des prdsomptions pour 6tablir certains faits, qui parfois
serviront A faire en sorte que les conditions soient remplies, mais il
ne s'agira pas alors de la pr6somption d6coulant de res ipsa loquitur.
La m~me situation se pr~sentera lorsque le d~fendeur russit a renverser A nouveau le fardeau de la preuve: le demandeur pourra ici
aussi se servir de pr~somptions, qui n'ont aucun rapport avec la
res ipsa 7oquitur.
L'effet de la res ipsa loquitur est de renverser le fardeau de la
preuve sur le d6fendeur qui doit repousser cette pr6somption. A cet
effet, il dispose des moyens d'exon~ration pr~vus par la jurisprudence
et l'6conomie g~nLrale de la common law. Le d~fendeur pourra en
premier lieu d~montrer qu'il n'y avait pas lieu d'appliquer la res ipsa
57

J. J. Kelly, Doctrine of Res Ipsa Loquitur, [1936] 1 D.L.R. 609.
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loquitur, ou, si la pr~somption s'applique effectivement, pr6senter en
quelque sorte une defense au fond, en prouvant qu'il n'a pas t6
negligent. I r~ussira A dtablir l'absence des conditions d'application
s'il fait la preuve qu'il n'y avait pas de lien de causalit6 entre le
dommage et 'acte qu'il a pos6; ou encore que les faits n'dtaient pas
de nature A pouvoir infsrer ndgligence.5 8 Pour ce faire, le d6fendeur
pourra plaider comme dans Christie,un "simple accident;"5 9 soutenir,
comme dans Easson,60 que les circonstances entourant l'accident
n'taient pas assez connues; ou enfin apporter aux faits une explication autre qui l'exon6rera. Ce dernier principe a 6td mis en relief
par le juge Newcombe dans l'affaire Cr6pin.61 Evidemment, si le
d~fendeur peut prouver que la cause de l'accident est effectivement
autre, ilsera exonrC de tout blf.me.
Le d~fendeur peut aussi s'exon6rer en prouvant qu'il n'a pas
t6 negligent. Cette preuve se fera selon la "balance of probabilities".
Si l'absence de negligence de sa part est plus probable que sa ndgligence, il aura r6ussi A annuler les effets de la pr~somption: le demandeur sera tenu alors de faire une preuve directe de la n6gligence

du d~fendeur. C'est ce qu'exprime le juge Singleton dans Esso
PetroZeum:
If the defendants had produced a reasonable explanation, equally consistent with negligence or no negligence, the burden of proving that the
defendants were negligent
and that their negligence caused the damage,
rests on the plaintiffs. 62

Que renferme ici 'expression absence de n6gligence? Le d6fendeur
doit avoir pris des moyens raisonnables pour pr6venir un accident
possible. Nous sommes encore devant un probl~me de ddfinition de
mots. Quel crit~re utiliser pour apprdcier si le d6fendeur a pris des
moyens raisonnables? Doit-on se r6f~rer aux standards ordinaires ou
aux meilleurs standards? Dans la cause de Easson le juge Goddard
n'exige pas les meilleurs standards, mais sp6cifie que:
Before a train leaves a station the company must see that the carriage
doors are closed. They are not under an obligation to inspect the off-side
doors of the carriages at every stop.
There must be reasonable inspection,
63
and they must do the best they can.

D'autres arr~ts posent comme crit~re d'appr~ciation celui des meilleurs
standards. D~s la premiere cause oti ilest question de la pr6somption,
Sir James Mansfield C.J. a recours A ce crit~re en ces termes:
I think the plaintiff has made a prima facie case by proving his going
on the coach, the accident, and the damage he has suffered. It now lies
on the other side to show, that the coach was as good a coach as could
be made, 64and that the driver was as skilful a driver as could anywhere
be found.
58 Lewis, op cit., note 33, p. 83.
59 Christiev. Griggs, supra,note 6.

60 Easson v. London & N.-Eastern By Co., supra,note 15.
61 Ottawa Electric Co. v. Cr~pin, supra, note 9.
62 Southport Corp. v. Esso Petroleum Co. Ltd., supra, note 17, A la p. 207.
63 Easson v. London & N.-Eastern ly Co., supra, note 15, A la p. 424.
64 Christie v. Griggs, supra, note 6.
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Quelquefois la preuve d'un accident indvitable a 6 exig~e comme
dans The MerchantPrince:65 cependant m6me si on semble exiger une
preuve plus lourde, iln'en est pas ainsi. L'on y sp~cifie en effet que
'accident doit avoir t6 in6vitable "par des moyens raisonnables":
nous aboutissons A toutes fins pratiques A la m~me solution.
La preuve de l'absence probable de negligence suffitelle? Quelquefois, on a exig6 du d6fendeur qu'il prouve qu'une des conditions
d'application n'existe pas. Dans les causes de Southport,66 HutsOn67
et Grant,68 on impose au d6fendeur l'obligation de prouver cas fortuit,
force majeure, accident, ou d'apporter la cause ftrang re A son fait,
afin de s'exon6rer. Lewis constate bien l'exag6ration d'une telle
exigence:
To escape liability, the rebutting evidence would in effect be affirmative
nor his servants had been negligentproof that neither the defendant
6
an almost impossible task. 9

Lorsqu'on jugera de la n6gligence d'un d6fendeur, on sera plus ou
moins s6v~re selon le risque et le devoir que comporte chaque profession. En se servant de ce crit~re, ily aura moins d'injustice A l'Cgard
du demandeur ou du d6fendeur que si l'on adoptait soit le crit re du
standard ordinaire, soit celui du meilleur standard. En pratique, les
juges recourront tantbt A l'un, tantbt A l'autre, ce qui donnera beaucoup plus de souplesse A la r~gle, souplesse requise par la multiplicit6
des cas d'esp~ce qui se pr~sentent devant nos tribunaux.
Le d6fendeur pourra-t-il prouver qu'il n'a pas W5 n6gligent en
invoquant "6tat de n6cessit6"? Nous pouvons affirmer, en nous basant
sur l'affaire Southport Corp.70 que si l'dtat de n~cessitc est cr~e par
sa faute prouv~e ou pr~sum~e, le d6fendeur ne pourra pas s'en servir
en defense. Cette idle est soutenue dans l'affaire Angus, ofi Lord
Loreburn affirme:
They had to show both that they acted reasonably and properly in
suddenly stopping the train, and also that the cause which led to the
the train was not brought about by any negligence
necessity of stopping
7
on their part. 1

4. Nature de la res ipsa loquitur en common law
Peut-on apr~s cette &tuded6finir la nature de la res ipsa loquitur
en common law? Disons que ce n'est pas une mince t~che vu les
opinions difffrentes exprim~es A ce sujet tant par la jurisprudence que
par la doctrine. On considre la res ipsa loquitur,premirement comme
un cas particulier de la r~gle g6n~rale qu'il faut juger en mati~re de
preuve selon la "balance des probabilit6s,"72 deuxi&mement comme
65
66

Supra, note 12.

Southport Corp. v. Esso Petroleum Co. Ltd., supra, note 17.

67 United Motor Service v. Hutson, supra,note 19.
68 Grant v. AustralianKnitting Mills, [1936] A.C. 85.
69 Lewis, op. cit., note 33, p. 91.
70 Southport Corp. v. Esso Petroleum Co. Ltd., supra, note 17.
71 Angus v. London, Tilbury c5 Southend Iy. Co. (1906), 22 T.L.R. 222, A
la p. 223.
72 Sisters of St. Josepk v. Fleming,supra, note 20.
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une rZgle de preuve appelant une simple explication; 73 troisi~mement
comme une pr~somption de responsabilit 74 et enfin quatribmement
comme une maxime introduisant une responsabilit6 sans faute. 75
C'est la troisi~me solution qu'il faut retenir. L'effet d'une pr6somption
est bien de renverser le fardeau de la preuve tout en facilitant la tAche
du demandeur. Et l'effet d'une pr6somption de responsabilit6 sera
donc de prdsumer negligence A partir de certains faits, pour imposer
ensuite au d6fendeur la tAche de prouver qu'il ne devrait pas 8tre
tenu responsable.
II.

Application de la maxime en droit qu4becois

1. Historique
Le principe de la res ipsa loquitur, dont nous venons d'6tudier
la nature et les effets en common law, devait trouver aussi application
dans le droit qu~becois. L'introduction de cette maxime dans notre
syst~me de droit civil n'a pas td sans poser quelques probl~mes et
susciter de nombreuses critiques. C'est la jurisprudence qui-comme
en Angleterre-y a eu recours pour r6pondre A des besoins particuliers; et il est int6ressant de noter que c'est A l'occasion de jugements
rendus par le Conseil Priv6 d'Angleterre et par la Cour Supreme du
Canada qu'on a commenc6 A en faire mention. Jusqu'A tout r~cemment, les tribunaux qu6becois n'avaient pas cru bon d'6mettre une
opinion d6finitivement favorable A l'introduction de cette r~gle dans
notre droit. Un bref apergu historique nous permettra d'appr~cier
dans quelle mesure les juges et les auteurs ont accept6 de l'appliquer.
D~s 1905, nous retrouvons dans un jugement du Conseil Priv6 76
les 616ments essentiels de la r~gle res ipsa loquitur, m~me si le juge
n'en fait pas express6ment mention. Lord Macnaghten, en l'absence
d'une preuve directe de la cause d'explosion d'une machine servant A
la fabrication de cartouches, accorde & la victime de cet accident le
b6n~fice d'une "pr~somption raisonnable tirde des faits", pour en
conclure A la n6gligence du propri6taire, "seule explication raisonnable" de la tragddie. C'est devant les difficultds de preuve soulev~es
par une telle explosion,
when the accident causing the injury is the work of a moment, and the
eye is incapable of detecting its origin or following its course,
que le juge a recouru A cette pr~somption: les faits demandaient
77
d'eux-m~mes une explication.
Allaient suivre un certain nombre de causes qui devaient 61argir
consid~rablement le domaine de la responsabilitd civile du fait des
personnes ou des choses que l'on a sous sa garde (1054 C. civ.). Ces
73 Barkway v. South Wales Transport Co. Ltd., [1950] 1 All E.R. 392;
Winfield, op. cit., note 46, p. 502.
74 Christie v. Griggs, supra, note 6; Lewis, op. cit., note 33, p. 92; Wright,
op. cit., note 4, p. 136.
75 United Motor Service v. Hutson, supra,note 19.
76 McArthur v. Dominion CartridgeCo., [1905] A.C. 72, chla p. 77.
77 Voir L. Baudouin, Le Droit civil de la Province de Quebec, p. 800.
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jugements, tout en reconnaissant le r6gime de la faute prouv6e,
allaient faciliter le regime de la preuve de la faute, en 6tablissant des
pr~somptions de responsabilit6. Et c'est d cette occasion qu'on eut
recours en particulier h la pr~somption de common law res ipsa
loquitur pour essayer de rendre la preuve plus facile aux demandeurs
victimes d'accidents.
Dans l'affaire Doucet,78 en 1910, l'explosion d'une fournaise de
carbure avait caus6 des blessures tr~s graves A un employ& Le juge
Idington de la Cour Supreme reconnait express~ment en ce cas
l'application de la maxime res ipsa loquitur, qui se fonde sur "le bon
sens et la raison". Le juge Duff discute des conditions d'application
de la r~gle, et conclut qu'en l'esp~ce elles sont absentes; tout en
reconnaissant qu'il s'agit d'une pr~somption utilis~e "where the common law prevails", il semble en admettre l'utilit6 dans notre droit
aussi. Quant au juge Anglin, ill'accepte avec reserve, en lui donnant
une portde assez r~duite: "But that the explosion was due to some
defect, to this extent res ipsa loquitur."
Plus tard, la discussion se centre autour de l'interpr~tation de
l'article 1054 du Code civil, et la doctrine de la res ipsa loquitur
passe au second plan, car elle ferait double emploi. Les causes de
Norcross,79 Vandry80 et Watt & Scott8 1 ne font pas mention de la
res ipsa loquitur, dans des cas ofi elle aurait fort bien pu s'appliquer.
Dans d'autres jugements, on se concentre sur la doctrine des pr6somptions de fait: au lieu d'avoir recours A la pr~somption de common aw, dans des circonstances analogues, les juges feront appel
A notre regime de pr6somptions de fait 6dict6 aux articles 1238 et
82
1242 C. civ.: il s'agit par exemple de cas d'accidents d'automobiles,
de responsabilitd du dentiste,8 3 d'une infirmit6 causde chez un enfant
85
par la chute de sa m re, avant sa naissance. 84 Dans une autre affaire,
on fera m~me appel A la doctrine et & la jurisprudence frangaises
avant de recourir au droit anglais.
Deux jugements A cette dpoque font mention de la r~gle res
ipsa loquitur, en pr6tendant que ses effets se confondent avec ceux
de la pr~somption de responsabilit& 6dict~e . l'article 1054 C. civ. Le
6
juge MacDougall, dans l'affaire Carmiel,1
en 1935, parle de la "doctrine of res ipsa loquitur, the common law equivalent of the liability
of 1054"; et dans l'affaire Bourgoin,87 ce m~me juge fait mention
de la res ipsa loquitur au milieu d'un d~veloppement sur la pr~somption de l'art. 1054 C. civ. Cette opinion sera s6v~rement critiqu~e par
la doctrine et la jurisprudence.
78 Shawinigan Carbide Co. v. Doucet (1910), 42 S.C.R. 281, A la p. 337.
79

The Norcross Bros. v. Gohier (1918), 56 S.C.R. 415.

83
84
85
86
87

Pincovsky v. Tessier (1930), 36 R.L. 327.
Montreal Tramways Co. v. LUveilM, [1933] S.C.R. 456.
X. v. Dame Rajotte (1938), 64 B.R. 484.
Carmielv. Plotnick (1935), 73 C.S. 517.
Bourgoin v. Sullivan, [1942] B.R. 593.

80 Quebec Railway, Light, Heat & Power Jo. v. Vandry, [1920] A.C. 662.
81 City of Montreal v. Watt & Scott, [1922] 2 A.C. 555.
82 Demers v. Demers (1930), 37 R. de J. 161.
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En 1952, dans ]a cause de Parentv. Lapointe,88 le juge Taschereau
de la Cour Supreme admet en termes non 6quivoques l'application
de la r~gle res ipsa loquitur en droit civil qu6becois. Rdf~rant aux
arrts Demers89 et tr6pin,90 le juge Taschereau reprend la formulation du juge Erle dans l'arr~t Scott,91 et ]a qualifie de "r~gle de droit":
C'est un principe sanctionn6 par la Cour d'Appel d'Angleterre, et qui
me semble conforme A la logique la plus 6ldmentaire.
L'hon. juge ne tente pas, pour justifier l'application de la maxime
dans notre droit, de la rattacher A une de 92nos pr~somptions du Code
civil: ilen fait une r~gle de simple bon sens.
Ce n'est pas avec le m~me enthousiasme que les juges de la Cour
d'appel du Quebec accepteront d'introduire dans notre droit une r~gle
de common law. La cause de Parent avait d6jA t6 accueillie avec
de s6rieuses r6serves par la doctrine, 93 et le juge Pratte de la Cour
d'appel, dans la cause de Gaudreault, 94 avouait que, "tout en reconnaissant la logique de la maxime res ipsa loquitur," ils'agissait lA

d'une "maxime qui est plutbt un pr~cepte de jurisconsulte qu'une r~gle
de droit." Le probl~me est ftudi6 en d6tail par la Cour dans l'affaire
Elder en 1957:95 le juge Martineau y voit une r gle juridique dont les
effets ne different pas de ceux de nos pr~somptions de fait.
On objectera que ces arrets viennent des provinces de droit commun
et que leur application A une action dont la cause a pris naissance dans
notre province est douteuse. On soutiendra peut-8tre aussi que la maxime:
res ipsa 7oquitur, n'a pas cours dans notre droit.
Je ne crois pas que ces objections soient bien fonddes parce qu'il n'y a
pas de diffdrence entre les effets juridiques de cette maxime et ceux
de la doctrine des pr~somptions mentionnes A notre Code civil.
Le juge MacDougall, dissident, est du m~me avis sur ce point, quoiqu'il
estime que dans l'esp~ce la pr~somption ne pouvait jouer parce qu'elle
n'6tait pas assez forte.
La m~me annie, A l'occasion de l'affaire X. v. Mellen,9 6 la Cour
d'Appel Ctudie le probl~me in extenso, et les conclusions des juges
indiquent toujours la m~me m6fiance A l'endroit de l'adoption de la
rLgle dans notre droit. Le juge Hyde s'exprime de la fagon suivante:
The first [observation I feel necessary to make is] to take respectful
exception to reliance on the rule: res ipsa loquitur, as such. This rule Is
borrowed from the common law, and as it is liable to carry with It
certain overtones which are not necessarily applicable in this Province,
I think it is just as welZ to avoid it.97
Parentv. Lapointe, [1952] 1 S.C.R. 376, . la p. 381.
Demers v. Demers, supra,note 82.
90 Ottawa Electric Commission v. Cr6pin, supra,note 9.
91 Scott v. London & St. Katherine Docks Co., supra, note 8.
92 Voir P.-A. Crdpeau, op. cit., note 24, p. 241.
93 Ibid.
94 Gaudreaultv. C6t6, [1956) R.L. 321, Ala p. 336.
95 Elder & Elder v. King, [1957] B.R. 87, aux pp. 91, 92.
96 X. v. Mellen, [1957] B.R. 389.
97 Ibid., Ala p. 397. Mots soulignds par l'auteur.
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De son c6t6, le juge Bissonnette d~finit clairement le champ d'application de la r~gle dans notre droit, en pr~cisant son fondement juridique
et ses effets sur la preuve:
Si la r~gle res ipsa loquitur est appliqu~e comme signifiant une responsabilt&sans faute, elle est dans notre droit irrecevable; par ailleurs quand
on lui donne l'effet qu'elle ne dolt faire maitre qu'une prdsomptrion de
V'homme, elle est parfaitement admissible (art. 1238, 1242 C.C.) ...
Sous cet aspect, je veux 6tre circonspect au point d'ajouter que cette
faute ne peut, en fait 6tre prdsum~e que si elle d~coule d'un lien de
causalit&... Ainsi le chirurgien devra repousser la prdsomption de fait
qui d~coule de cet acte 98dommageable et 6tranger aux soins m6dicaux
qu'on lui avait demandds.
Depuis cette prise de position de la Cour d'Appel, on ne semble
pas avoir contest6 l'application de la maxime en droit qu6becois.
Plusieurs jugements, tant en Cour Sup6rieure qu'en Cour d'Appel,

appliqueront la r~gle, soit implicitement, 99 par le jeu des prdsomptions

ou en r~f6rant aux causes pr~cit~es, soit express~ment, dans toutes
sortes de circonstances: chute d'une dame sur un plancher
10 2
10 1
oparation de chirurgie plastique,
d'dpicerie, 100 fausse arrestation,
03
ruine d'un bdtiment,1 maladie de la peau apparue a la suite d'une
operation.104 La jurisprudence r~cente abonde donc en la mati~re,
et le nombre de ces causes faisant appel au regime des pr~somptions,
plus particuli~rement A celle qui nous int~resse ici, ne cesse de croitre
a mesure que le domaine de la responsabilit6 civile prend de
'extension.
Les auteurs ont r~agi fort diff~remment A l'introduction en droit
qu~becois de la res ipsa loquitur. Ce n'est qu'A l'occasion de ses d6veloppements sur l'art. 1054 C. civ. que Nadeau en fait mention dans
son trait60 5 sur la responsabilit& civile. On ne trouve pas plus de
d6veloppements sur le sujet dans le trait6 sur la preuve de Nadeau
et Ducharme: 106 la res ipsa oquitur ne serait pour eux qu'une applica07
il ne semble pas
tion de la r~gle de l'art. 1238. Quant A Baudouin,
avoir compris le m~canisme de la r~gle et il l'assimile en fait h une
tentative d'introduction de la responsabilitd objective dans notre droit.
Parmiles auteurs qui ont trait plus particuli~rement de la question,
on peut citer Mignault, 0 qui h l'occasion des Journdes de droit civil
francais, se refuse A admettre la doctrine anglaise sous pr~texte de
98 Ibid., aux pp. 413, 414.

99 Autobus Saguenay Inc. v. Riverin & Desmeules, [1957] B.R. 586;
Desautels v. ProvincialTransport Co., [1957] B.R. 384; G. v. C. & De Coster,
[1960] B.R. 161; St-PRre v. Morin c Colangelo, [1960] B.R. 744; V6zina v. D.,
[1961] C.S. 245; Cardin v. Oit de Montrdal, [1961] S.C.R. 655, inf. [1960]
B.R. 1205.
100 Steinberg'sLtd. v. Dame Labelle, [1960] R.L. 465.
101 Langlaisv. S.M. la Reine, [1960] C.S. 644.
102 Lachance v. B., [1961] C.S. 625.
103 Dame Svigny v. Boismenu, [1963] B.R. 323.
104 Gendron v. Dupr6, [1964] C.S. 617.
105 A. Nadeau, Traitd de Droit Civil de la Province de Quebec, t. VIII,
p. 386.
106 A. Nadeau et L. Ducharme, Traitd de Droit Civil de la Province de
Quebec, t. IX, p. 495.
107 L. Baudouin, Le Droit civil de la Province de Quebec, p. 800.
108 P. Mignault, Journ6es de Droit civil frangais (1934), p. 333.
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pr6server l'autonomie de notre droit civil. Le doyen Meredith 1 09 dans
son trait6 sur la responsabilit& m6dicale, y consacre un chapitre,
mais refuse d'appliquer cette r~gle de common law en droit civil
qu~becois. C'est Cr6peau n0 qui, dans son trait6 sur la responsabilit6
mdicale, Ctudie la res ipsa loquitur avec le plus de soin, pour en
arriver A la conclusion que la r~gle est distincte de la pr6somption de
1054 C. civ., s'assimile aux pr6somptions de fait de 1242 C. civ., et
conserve une utilit6 certaine dans notre droit, particuli&rement en
mati~re m~dicale. On peut donc affirmer en conclusion qu'aucune
synth~se approfondie n'a t tent6e A date sur le sujet par la doctrine
qu6becoise.
2. Nature de la rlgle: pr6somption de fait s6lon 1242 0. civ.
Comme nous l'avons vu antdrieurement, la common law anglaise
et canadienne n'est jamais parvenue A d6finir clairement ]a nature de
la maxime res ipsa oquitur; mais la tendance la plus g~n6rale en fait
une pr~somption simple de n6gligence. Le m&me probl~me s'est posd
chez nous, mais d'une fagon diff6rente: suffisait-il d'accepter la
maxime anglaise comme une r~gle de droit coutumier, ayant pour
tout fondement juridique la force des precedents; ou fallait-il la justifier en l'assimilant A notre systlme de la preuve, particuli~rement aux
pr~somptions ddict~es aux art. 1238, 1242 et 1054 C. civ.? Une 6tude
des diff~rentes solutions apport~es par la jurisprudence et la doctrine
nous permettra A la fois de saisir la port6e exacte et d'appr6cier
l'utilit6 de la maxime dans notre droit.
La th~se la plus g6n6ralement r~pandue au Qu6bec-comme en
Common Law-est celle qui fait de la maxime res ipsa loquitur une
simple pr~somption de fait, laiss~e & l'appr~ciation du tribunal, conform6ment aux art. 1238 et 1242 C. civ.111
Ces deux articles du Code sont certainement assez larges pour
comprende la simple pr~somption de n6gligence illustr6e par la r~gle
res ipsa loquitur. Celle-ci ne constituerait qu'un cas particulier de pr6somption de fait: selon le juge Mignault, il s'agit de "no more than
a presumption of negligence arising out of a prima facie case"; 112 le
juge Martineau assimile "les effets juridiques de la maxime A ceux3
de la doctrine des pr6somptions mentionndes A notre Code civil","
en fait une "pr~somption de l'homme selon
et le juge Bissonnette
'' 4
1238 et 1242 C. civ. 1
109 W. C. J. Meredith, Malpractice Liability of Doctors and Hospitals
(1956), p. 92.
110 P.-A. Cr(peau, op. cit., note 24, p. 247.
111 Art. 1238. Les prdsomptions sont dtablies par la lo! ou r6sultent de
faits qui sont laiss~s a 1'appreciation du tribunal.
Art. 1242. Les prdsomptions qui ne sont pas 6tablies par la lol sont
abandonn!e A discretion et au jugement du tribunal.
112 Montreal Transportation v. The King, [1924] 4 D.L.R. 808, a la
p. 816.
113 Elder & Elder 'v. King, supra,note 95, A la p. 90.
114 X. v. Mellen, supra,note 96, A la p. 414.
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C'est en reprenant les caractdristiques principales de la r~gle
res ipsa loquitur et en les comparant A celles de nos pr~somptions de
fait 1 5 que nous pourrons en d6limiter la port6e exacte, et op~rer une
synth~se de la jurisprudence existante sur le sujet. II faudra noter
cependant au depart que beaucoup de jugements reprennent les termes
de la res ipsa loquitur sans mentionner la maxime express6ment: dans
des circonstances analogues, le juge exigera les m~mes conditions de
preuve de demandeur, et donnera m8me effet A la prCsomption qui
p~se contre le d6fendeur. La pr6somption tirde de res ipsa loquitur
dtant assimilde A une pr~somption de fait, et s'int~grant dans Pensemble du regime des pr~somptions, on ne sentira pas le besoin
d'en faire 6tat express6ment, et m~me on s'abstiendra d'employer
1'expression, de peur de s'attirer les foudres de certains civilistes,
fervents d~nonciateurs de l'immixion de notions de common law en
droit quCbecois.
Nous avons vu plus haut que le demandeur, pour rsussir, doit
d'abord prouver l'existence des dommages qu'il a subis, et le lien
de causalitC entre ces dommages et les faits qui dmontrent la n6gligence du d6fendeur. Le probl&me se pose tout particulirement en
mati~re m~dicale, lorsqu'une maladie se d~veloppe A la suite d'un
accident ou d'une operation chirurgicale: peut-on attribuer cette
maladie directement au fait de l'accident ou de l'op~ration, ou bien
celle-ci est-elle survenue d Z'occasion seulement de ces 6v6nements?
S'agit-il d'une pure coincidence, ou peut-on pr6tendre que si l'accident
n'avait pas eu lieu, cette maladie n'aurait pas eu de chance de se ddvelopper? Questions tr~s complexes, qui sont laiss~es h l'apprciation
du juge, apr~s preuve abondante des experts. Quelques exemples illustreront bien cette complexitd:
-Dans la cause Montreal Tramways,11 6 le tribunal a jug6 que
l'infirmitM d'un enfant A sa naissance 6tait due A la chute de sa mre,
qui le portait, en descendant d'un tramway de la compagnie d6fenderesse: la preuve directe de cette relation de cause & effet n'ayant
pas pu 6tre apport~e par les experts m~dicaux produits par les parties,
on a conclu que les t6moignages des experts rendaient la chose plus
probable. On se basalt alors sur une pr~somption tir~e des faits, mais
il ne s'agissait pas de la res ipsa loquitur.
-Dans l'affaire X. v. Me7en,117 le demandeur a encore prouv6
par pr6somptions que le mal qui s'ktait r~pandu dans une jambe du
jeune patient avait t6 caus6 par la mauvaise m6thode de "traction"
utilis~e par le m6decin pour gu6rir l'autre jambe.
-De m~me dans l'affaire Rajotte,118 la preuve a Ct faite, sur
prdsomptions tir~es du t6moignage des experts m6dicaux, qu'une
compresse trouvde A l'interieur de l'intestin du malade avait pu
provenir d'un oubli A la suite d'une op6ration effectu6e longtemps
115 Voir Nadeau et Ducharme, op. cit., note 106, p. 435, n. 540 et s.
116

Montreal Tramways v. L6velld, supra,note 84.

118

X. v. Rajotte, supra, note 85.

117 X. v. Mellen, supra,note 96.
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auparavant A l'ext6rieur de cet intestin: cette conclusion 6tait certes
contestable m~dicalement, mais c'6tait la seule solution plausible dans
les circonstances, le demandeur n'ayant avaM aucune compresse
6ntretemps ....
11 9
-Par contre, dans la cause de Parent,
on a jug6 que le regain
de tuberculose dont avait souffert la victime d'un accident A la suite
de sa longue exposition au froid ne pouvait donner lieu A une compensation en dommages, m~me s'il 6tait prouv6 que cette rechute ne
se serait pas produite si le demandeur n'avait pas t6 impliqu6 dans
cet accident. C'est dire que 'on ne peut se rdclamer que des causes
prochaines pour 6tablir le lien de causalit6 requis par la loi.

-Enfin, dans une esp~ce r6cente, l'affaire Gendron,120 une n6crose
de la peau s'6tait d6velopp~e h la suite d'une op6ration A ]a cheville
du demandeur. La Cour a jug6 que:
dans la prdsente instance, il n'y a aucune preuve d'un lien entre les
soins prodiguds par les d~fendeurs et la n~crose qui s'est dveloppde...
L'hon. juge Lafleur souligne, A bon droit, que ]a preuve du lien de
causalit6 entre le dommage et l'acte imput6 au d6fendeur est une
condition sine qua non de 'application des pr6somptions de fait, dont
celle qui r~sulte de la maxime res ipsa loquitur.
Une fois 6tablis les dommages et le lien de causalit6, il reste au
demandeur A faire la preuve des faits qui doivent faire pr6sumer la
n6gligence du d6fendeur. Toute pr6somption doit se baser sur des
faits connus pour en d6duire des faits inconnus. Le demandeur doit
donc apporter la preuve de ces faits lui ayant caus6 dommage, s'il
veut faire jouer la pr6somption res ipsa loquitur; et il peut faire cette
preuve par tous les moyens, mCme par pr~somptions de fait. I1 ne
faut pas confondre ces dernires pr~somptions avec celle de la res
ipsa Zoquitur: il s'agit ici d'6tablir la "res" avant de se prdvaloir de
la pr~somption de n6gligence A laquelle elle donnera lieu.
Le probl~me principal qui se pose A cet 6gard est de d6terminer
le degr6 requis de connaissance des faits pour faire jouer la prdsomption. Dans certains cas, le simple fait qu'un accident se soit
produit suffira h motiver une explication de la part des d~fendeurs.
Ainsi le demandeur qui prouve qu'une compresse a C6 laissde dans
son, estomac apr~s une intervention chirurgicale apporte un fait
suffisant A exiger du m~decin traitant une explication.' 21 Mais quelquefois le probl~me est beaucoup plus complexe, et il nous faut, au-delh
des faits brutaux de l'accident, exiger la preuve des circonstances
entourant ces faits afin de faire jouer la pr~somption: il faut une
certaine explication, on ne peut plus s'en tenir au simple 6nonc6 des
faits pour en dduire la responsabilit6 de l'auteur du dommage.
119 Parentv. Lapointe, supra,note 88.
120 Gendron v. Duprd, supra, note 104, A la p. 621.
121 X. v. Rajotte, supra, note 85; Elder & Elder v. King, supra, note 95;
G. v. C. & De Coster,supra,note 99.
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Ainsi, dans la cause de Dame Ducharme,122 en 1940, un patient
meurt h la suite d'une anesth6sie lors d'une operation au cerveau. Le
simple fait de cette mort n'6tait pas suffisant pour faire pr6sumer la
faute du m~decin: la mort avait pu Ctre caus~e par une crise cardiaque
par exemple. On n'a trouvd ici aucune explication A la mort de la
victime:
Here we are in a complete ignorance of the cause of death. If there were
any proof of maladministration of the anaesthetic or of any negligence,
however slight, on the part of either the hospital authorities or the doctor,
there might be room for inferences, but in this case there is no evidence
of fault...

De m~me, dans l'affaire Gaudreault,123 en 1956, on a jug6 que le
simple fait qu'une automobile plonge dans une rivi~re apr~s avoir
ddcrit un zigzag ne suffit pas A faire presumer negligence ou faute.
Des 6lments essentiels de preuve manquent: on ne sait pas qui 6tait
au volant, ni comment raccident s'est produit, et on ne peut baser
un jugement sur de simples conjectures: il n'y a pas d'indice de
faute ici, et la maxime res ipsa loquitur ne pourrait s'appliquer, faute
d'8tre bas6e sur des faits prouv6s, ou tout au moins admis par les
parties.
D'autre part, si la connaissance des faits devient tellement complte qu'on peut faire la preuve directe de la n6gligence du d6fendeur,
iln'est plus besoin d'invoquer la res ipsa loquitur. Mais ces cas d6passent les cadres de notre 6tude, car si la r&gle res ipsa loquitur existe,
c'est justement pour forcer le d~fendeur A donner une explication des
faits que seul il connait et dont ildoit d6duire sa non-responsabilit6.
Rl n'y a donc pas lieu de se demander, comme certains juges, si le demandeur "a droit au b6n6fice de la pr~somption" lorsqu'il peut faire
la preuve directe de la faute du d~fendeur: il n'a pas besoin de cette
pr~somption.
Un second probl~me se pose en ce qui concerne l'imputation de
la faute au d6fendeur. Pour que la res ipsa loquitur s'applique, il faut
que les faits soient "tels qu'ils fassent prdsumer la negligence du d6fendeur." Ce probl~me de l'imputation se retrouve le plus souvent
en mati~re d'accidents d'automobiles: un exemple typique est la cause
de Rousseau.124 Dans cette affaire, ]a victime s'6tait dirig6e sur une
route ofi deux camions circulaient, en sens inverse, et fut heurt6e
par un de ces deux camions. Aucun t~moignage n'avait 6tabli avec
certitude lequel des deux camions avait frapp& La Cour de premiere
instance a jug6 que l'on pouvait raisonnablement presumer que la
victime avait td frapp~e par le second camion. Cette pr~somption
6tablissait non la negligence du conducteur, mais le fait que c'Ctait
bien lui qui avait frapp6, condition n6cessaire pour que joue contre
lui la prdsomption de responsabilit& On jugea d'ailleurs qu'il y avait
eu negligence contributoire en l'occurence, et on fixa la responsabilitc
a 50%-50%.
122

Dame Ducharme v. RoyaZ Victoria HospitaZ (1940), 69 B.R. 162, A

la p. 172.
123 GaudreauZt v. C6td, supra,note 94.
124

Rousseau v. Bennett & Nutbronm, [1956] S.C.R. 89, inf. [1955] B.R. 174.
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En corollaire, mentionnons que des tiers victimes d'accidents
d'automobile n'ont pas A d6terminer la part de responsabilit6 qui
incombe au d~fendeur en la cause: tout ce qui leur importe, c'est le
fait que le dommage leur ait W caus6 par le vdhicule du d~fendeur,
quitte A celui-ci A discuter avec le co-auteur des dommages la part de
responsabilitd qui lui revient. C'est ce qui a t6 jug6 dans l'affaire
Turcotte,125 otL il s'agissait du passenger d'une automobile qui avait
t6 victime d'une collision:
The moment plaintiff established that the car in which he was a pas.
senger had left the road to crash into a tree, the burden shifted to Its
driver-defendant-to show that he had not been negligent or imprudent,
in a word that he had not been at fault.
De m~me, dans la cause St-Pere, 126 le juge Rinfret est d'opinion que,
dans des circonstances semblables,
le fardeau de la preuve est d~plac6 et il appartient aux deux chauffeurs
de s'en d~charger ...
[Le demandeur] ne saurait Atre prlvd de la
preuve prima facie qu'il a offerte A l'effet que l'un ou l'autre des chauffeurs, ou les deux, sont responsables de ces dommages.
AprZs avoir vu ces conditions prdalables d'application, nous analyserons de plus pros la nature des faits qui donnent lieu A ]a pr6somption res ipsa loquitur.Ces faits, avons-nous dit, doivent 8tre "tels
qu'ils font presumer la negligence du d6fendeur". Comment juger si
les faits en litige suffisent A faire naitre une pr~somption contre celuici? Le Code civil, A l'art. 1242, nous indique qu'il appartient au tribunal
d'appr~cier les circonstances et d'en tirer des pr~somptions. D'autre
part, la jurisprudence a toujours reconnu la prescription de Code civil
frangais, A 1'effet que les pr~somptions de fait doivent 6tre "graves,
pr~cises et concordantes". Nous verrons que l'on retrouve l l'essentiel
des conditions impos~es par les juges de common law pour l'application
de la maxime res ipsa loquitur.
Certains faits, de par leur nature m6me, peuvent suffire A convaincre tout homme raisonnable que l'auteur de ces faits est coupable
de n~gligence; d'autres n'appellent pas cette conclusion. Si le d6fendeur 6tait tenu A un devoir de prudence et de diligence envers le
demandeur ou le public en g~n~ral, et que les faits dont se plaint le
demandeur sont la consequence normale d'un manque de precautions,
le d6fendeur verra peser contre lui une prdsomption, qu'il pourra
repousser, b l'effet qu'il a 5t6 negligent. Ainsi:
-Dans la cause de G. v. C. & De Coster,127 on a reconnu que "le
simple fait pour un chirurgien de laisser un instrument (pince h6mostatique) dans le corps d'un op6r6 cr~e une pr~somption prima facie
de negligence que le d~fendeur doit repousser"; la cause de Elder12 8
est aussi au m~me effet;
Turcotte v. Turcotte, [1959] B.R. 313, A la p. 320.
St-P6re v. Morin & CoZangelo, supra, note 99, aux pp. 747, 748.
G. v. C. & De Coster, supra,note 99, A la p. 166.
128 Elder & Elder v. King, supra,note 95.
125

126
127
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-Dans l'affaire Vdzina,129 on ddcide que "le simple bris [d'un
aiguille dans le corps du demandeur] suffit A soulever une pr~somption simple contre le d~fendeur";
-De m~me le juge Demers, dans la cause de Lachance130 admet
une pr~somption de n6gligence A l'endroit d'un m~decin du seul fait
que celui-ci avait dQi s'y reprendre h quatre fois, sans succ~s d'ailleurs,
pour effectuer une intervention corrective b6nigne A la paupi~re de
sa cliente.
-Enfin, et c'est peut-6tre 1'exemple le plus frappant que l'on
puisse trouver dans notre jurisprudence, puisqu'il ne laisse place a
aucune ambiguit, on a jugC dars l'affaire Lang~aisl3' que la fausse
arrestation d'une personne A la suite d'une erreur d'identification des
plus grossi~res fait presumer une insouciance inexcusable de la part
des agents de la paix qui l'ont effectude: "Une pareille erreur est
en elle-m~me une preuve de n6gligence coupable en vertu de la r6gle
res ipsa 7oquitur".
Par ailleurs, si le dommage a 6t6 caus6 par une chose dont le
ddfendeur a la garde, la pr~somption jouera A raison du devoir de
prudence et de diligence auquel le gardien de la chose est tenu. On se
rapproche beaucoup ici du cas pr~vu par l'art. 1054 C. civ., dont nous
discuterons plus loin. De toute fagon, il s'agit d'une prdsomption de
fait que le demandeur peut toujours invoquer, s'il ne rdussit pas dans
la preuve exig~e A l'art. 1054.
-C'est en raison de ce devoir de prudence qu'on a jug6 dans la
cause de McArthur132 que le propriitaire d'une machine & fabrication
de cartouches qui avait explos6 devait Ctre tenu responsable des dommages caus6s a ses employ~s par sa machine, et ceci & moins qu'il
ne ddmontr&t qu'il n'avait pas manqu6 A son devoir de prudence et
de surveillance.
-De m~me, le juge Bissonnette 6tait d'opinion, dans l'affaire
S6vigny,133 que l'croulement d'un mur sur le toit de la maison de la
demanderesse faisait presumer d6faut d'entretien ou vice de construction du b&timent: le propriftaire devait alors selon la loi 6tre
tenu des dommages caus6s par cette ruine, en vertu de l'art. 1055
C. civ.:
Or comme les murs, par d6finition et par essence, sont des choses inertes,
s'l arrive qu'ils se mettent en quelque sorte en mouvement, il y a
une forte pr~somption que la cessation de leur dtat d'inertie prend
source dans un d~faut d'entretien ou dans un vice de construction.
Par l s'6tablit un rapport de cause A effet prouvant que la ruine du
b&timent est "arrivde par suite du d~faut d'entretien ou du vice de
construction".
Cependant l'opinion du juge Bissonnette n'a pas t suivie en cette
cause par ses colkgues, qui ont jug6 que les faits 6taient par leur
129 Vdzina v. D., supra,note 99, &la p. 248.
130
131
132
133

Lachance v. B., [19611 C.S. 625.
Lang~ais v. S. M. Za Reine, supra, note 101, A la p. 651.
McArthur v. Dominion CartridgeCo., supra,note 76.
S~vigny v. Boismenu, supra,note 103, Ola p. 334.
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nature insuffisants pour entrainer raisonnablement ]a d6duction que
la chute 6tait due A un vice de construction ou d6faut d'entretien
attribuable au propri6taire.
-Enfin, dans l'affaire Labele, 34 on a jugd que le simple fait
qu'un legume laiss6 sur le plancher d'une Cpicerie efit provoqu6 la
chute d'une cliente (fait qui n' tait d'ailleurs pas prouv6 avec certitude) ne faisait pas presumer negligence de la part de la compagnie
ou de ses employ~s, qui prenaient toutes les dispositions raisonnables
pour emp~cher de tels accidents.
Les faits en litige, avons-nous dit, doivent suffire A soulever une
pr~somption de fait: mais dans quelle mesure? La jurisprudence
qu~becoise, en exigeant que celle-ci soit "grave, pr6cise et concordante", reprend les termes de 'art. 1353 C.N., non reproduit A notre
Code Civil. 135 C'est une r~gle g~n6ralement admise tant en droit
frangais qu'en common law, que l'on ne peut tenir une partie responsable d'un dommage en se basant sur de simples conjectures, sur des
"possibilit~s" plutbt que des "probabilit6s". Les faits pr6sent6s par
le demandeur en preuve ne donneront ouverture A une pr~somption
que s'ils concourent A d6montrer que la n6gligence du d6fendeur est
la cause Za plus probable des dommages, et non une solution parmi
bien d'autres possibles. I1est 6videmment difficile de fixer des normes
tr~s pr~cises pour appr~cier le caract~re de ces pr~somptions, chaque
solution dtant un cas d'espce. Nous retrouvons 1A ressentiel des
crit~res d'appr~ciation des faits sugg6rds par la doctrine de ]a res
ipsa loquitur.
-On a jug6 dans la cause de Montreal Tramways136 que la demanderesse avait apport6 en preuve des faits suffisants pour faire
naltre une pr~somption, qui ne devait pas tre "a mere guess or conjecture, but a deduction from the evidence".
La cause de Bourgoin137 illustre bien la difficult6 d'appr6ciation
des circonstances: le juge Marchand, estimait que les faits en litige
(il s'agissait d'un feu resultant de l'explosion d'un poole A gaz chez
un nouveau locataire) n'indiquaient qu'une possibilitd de negligence
de la part du propri~taire, insuffisante A fonder une pr6somption. II
s'inscrivait en dissidence contre l'opinion de ses deux coll~gues
MacDougall et Ldtourneau, qui trouvaient dans le dossier "toute une
serie de faits conduisant forc6ment A ]a conclusion qu'il y avait
d6fectuosit6 dans l'installation".
-Par contre, dans les affaires Sell OiZI 38 et Gaudreault,39 on a
jug6 que les circonstances Ctaient insuffisantes pour permettre d'6tablir une pr~somption contre le d~fendeur.
Steinberg's Ltd. v. Dame Labelle, supra,note 100.
Voir Nadeau et Ducharme, op. cit., note 106, p. 494, n. 591.
136 Montreal Tramways Co. v. Lfveifld, supra,note 84.
137 Bourgoin v. Sullivan, supra,note 87, A la p. 598.
138 Shell Oil of Canada Ltd. v. Eagle Star Ins. Co., [1959] B.R. 432, con134

135

firme en Cour Supreme.
139 Gaudreaultv. C6td, supra,note 94.
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Par ailleurs, on consid~re, ici comme en Angleterre, que les faits
ne doivent pas revltir les caract~res d'un simple accident, mais qu'ils
doivent rLv~ler une anomalie qui n'aurait pas dfi se produire "dans
le cours normal des choses". On ne peut certes considcrer comme
normal, lors d'une intervention pratiqu~e par un chirurgien-dentiste,
qu'une dent aille se loger dans le poumon du patient: 140 l'anomalie du
fait suffit h faire naitre une pr~somption de negligence contre ce
dentiste.
De tels cas se pr~sentent souvent en mati&re de responsabilit6
m6dicale, et on doit toujours distinguer h cet 6gard les anomalies
r~vdlant la negligence du praticien, et les accidents qui sont la cons6quence normale du risque op~ratoire ou professionnel. Le plus bel
exemple nous en est fourni par la cause de Cardin.141 Un m~decin,
lors de l'injection d'un vaccin dans le bras d'un enfant atteint d'une
extreme nervosit6, ne peut retenir un mouvement brusque et anormal
de 'enfant. Ce mouvement a pour effet de provoquer le bris de
l'aiguille, qui va se loger dans le bras de l'enfant et, apr&s plusieurs
tentatives d'extraction, cause une paralysie. La Cour Sup~rieure a
jug6 que l'accident n'aurait pas dfi se produire dans le cours normal
des choses; la Cour d'Appel, A trois juges contre deux, a Cmis l'opinion
que la nervositC de l'enfant 6tait chose habituelle dans une telle
clinique, que le jeune gargon avait eu un mouvement brusque, impr6vu, une reaction anormale h laquelle aucun m6decin ne pouvait
s'attendre, et qu'il s'agissait d'un "cas rare d'accident qui n'engendre
aucune responsabilit6, sinon ce serait exiger l'impossible" . . . Mais
la Cour Supreme, elle, a retenu la negligence du m~decin et r6tabli
le jugement de premiere instance.
Nous avons vu les caract&res que doivent avoir les faits pour
donner lieu h une pr~somption; il nous reste cependant & d6terminer
dans que~le mesure et selon quels criteres les juges doivent user de
la discretion qui leur est laiss6e par l'art. 1242 C. civ. On estime
g6n~ralement, comme en doctrine anglaise, que le juge doit s'appuyer
sur la r~gle de la "balance des probabilit~s": il est admis a pr6sumer
la n6gligence de d6fendeur s'il appert des faits que celle-ci est plus
probable que l'absence de negligence du d~fendeur. Ainsi, le juge
Taschereau, dans la cause de Rousseau,142 estimait qu'il suffisait, pour
donner lieu 5 la pr~somption, que la negligence du dffendeur soit la
solution la plus probable qui ressorte des faits, et non la seule possible:
L'hon. juge de premiere instance a jugL selon la balance des probabilit~s,
ce qui est la preuve requise en mati~re civile, et je crois que le jugement
de la Cour d'Appel est errond en droit quand cette dernidre conclut
qu'il n'y a pas de prdsomption tellement forte qu'ele exclut toute autre
possibilitd. Ce n'est pas ce que la loi requiert.
fl existe un bon nombre d'autres causes ofi la jurisprudence
s'est express6ment appuy6e sur ce principe pour donner effet a la
Pincovsky v. Tessier, supra.,note 83.
Cardinv. Citd de MontraZ, supra,note 99.
142 Rousseau v. Bennett & Nutbroum, supra, note 124, S.C.R. pp. 92, 93.
(Mots soulignds dans le texte.)
140
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pr~somption res ipsa loquitur.143 Cependent, ilfaut noter une opinion
du juge St-Jacques 44 A l'effet que les prdsomptions "doivent avoir
un caract~re tel que pour un esprit avisd et un homme consciencieux
elles ne laissent pas place A un doute raisonnable". Cette opinion est
manifestement erron~e, par l'emploi qu'elle fait en droit civil d'une
notion de droit criminel: alors qu'au criminel ilest impossible de
conclure A la culpabilitd d'un accus6 s'il subsiste un doute raisonnable
sur celle-ci, en droit civil on peut tirer une prdsomption des faits sur
la base de leur seule probabilitd, m~me si celle-ci laisse subsister un
doute raisonnable.
C'est en d~finitive la r~gle du bon sens qui permettra au juge
d'estimer s'il existe une probabilit6 assez forte pour permettre de
tirer une prdsomption des faits: c'est le crit~re de l'homme raisonnable. Un probl~me assez ardu se pose ici, lorsqu'on doit juger de
mati~res aussi complexes que des interventions chirurgicales sp6cialis~es, ou des proc~d~s de fabrication de machines ou outillages dangereux, susceptibles d'exploser: pour dtablir s'il y a pr~somption ou
non, le juge doit-il faire appel aux connaissances scientifiques n~cessaires Ala comprehension des faits et exposdes par les experts t6moins,
ou au contraire ne doit-il se fier qu'A l'exp~rience commune et au bon
sens? Deux propositions semblent g~ndralement admises A ce sujet:
-Le juge n'a pas A intervenir dans les d6bats scientifiques: "sa
comp6tence s'arr&tera devant les questions controversies (en mati&re
m6dicale). La faute qu'il retiendra sera l'inobservation des r&gles de
l'art").145

-La r~gle res ipsa oquitur, et la pr~somption de fait qui y
correspond dans notre droit, ne peut s'appliquer qu'aux cas ofl "les
faits parlent d'eux-m~mes" et n'ont pas besoin de l'appui de theories
ou explications scientifiques pour faire presumer negligence chez le
d~fendeur.
La jurisprudence, se basant en particulier sur la doctrine frangaise en la mati&re, nous en fournit des illustrations r~pdtdes:
-Dans la cause de X. v. Rajotte,146 le juge Rivard cite un arr~t
de la Cour de Cassation comment6 par Planiol:
La responsabilit! s'applique aux fautes dommageables commises par les
m~decins dans la pratique de leur art, lorsque la constatation de ces
fautes, ind~pendamment de 1'examen de theories ou de m~thodes
m~dicales, a sa base dans les r6gles g~n~rales du bon sens et de la
prudence auxquelles est assujetti 'exercice de toute profession.
1 47 ]a m~me
-Deux ans apr~s, A l'occasion de l'affaire Ducharme,
Cour se prononce dans le m6me sens: en l'absence d'explication de

143 Montreal Tramways Co. v. Lfveilld, supra, note 84; Shell Oil of
CanadaLtd. v. Eagle StarIns. Co., supra,note 138.
144 Gaudreaultv. C6td, supra, note 94, . la p. 332.
145 Ducharme v. Royal Victoria Hospital, supra,note 122, A ]a p. 182.
146 X. v. Rajotte, supra, note 85, aux pp. 491, 492, citant Cass. 21 julllet
1892, D.P. 62.1.419.

147 Ducharme v. Royal Victoria Hospital, supra,note 122.
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la mort d'un patient, on ne peut presumer de negligence de la part
du m~decin traitant.
-Plus r~cemment, le m~me principe est affirm6 dans la cause
de G. v. C. et De Coster148 par le juge Choquette:
]a faut pourtant distinguer ici les fautes dont la constatation ddpend de
l'examen de thdories ou de m6thodes mddicales, de celles dont la, vdrification repose sur les rdgles gdndrales du bon sens et de la prudence
auxquelles est assujetti l'exercice de toute profession.
Nous pouvons conclure pratiquement A l'impossibilit6 de recourir
h la pr~somption res ipsa loquitur pour infLrer la negligence du
d6fendeur lorsque celle-ci fait l'objet d'un d~bat scientifique. Est-ce
A dire que la victime reste privde de tout recours? non: la preuve
directe par experts lui est toujours ouverte. Le but de cette attitude
de la jurisprudence est clair: il faut non seulement veiller a la protection de la victime, mais aussi A celle du m6decin qui doit prendre
des risques assez consid~rables dans la pratique de sa profession:
le m~me principe s'applique A tous ceux qui ne peuvent raisonnablement supporter les consequences des risques qu'ils doivent crier. Seule
la r~gle du bon sens permettra de presumer que le risque crM &tait
tellement grand qu'il supposait negligence de la part de son auteur.
Remarquons enfin la grande importance qu'il faut attacher &
l'appr~ciation que fait le tribunal de premiere instance des faits en
remarquer l'hon. juge Taschereau dans la
litige. Comme le faisait
149
cause de Rousseau:
Ce que la loi a voulu [12421 c'est que les prdsomptions [de fait] soient
laissdes A la discrdtion du juge qui voit et entend les tdmoins, et pour
qu'une Cour d'Appel intervienne dans l'exercice de cette discrdtion, il
faut ndcessairement trouver une erreur de la part du juge au procs.
Le juge Rinfret, de la Cour d'Appel du Quebec, fait 6tat de cette
opinion de la Cour Supreme, & l'occasion de l'affaire St-Pre:150 "C'est
dire quel poids le plus haut tribunal du pays attache A la d6cision du
premier juge sur les questions de faits, de pr6somption et de responsabilitd". Pourtant, dans leur r~cent trait6 sur la preuve, Nadeau et
Ducharme ne semblent pas partager le m~me avis:
Comme la force probante d'une prdsomption rside dans le ien logique
reliant les faits connus qui en sont le fondement au fait inconnu qui en
est le terme, les tribunaux d'appel ne se considdrent pas lids par les
conclusions du tribunal de premidre instance et n'hdsitent pas, le cas
dchdant, A substituer Leur propre apprdciation des faits A celle du juge
du fond.151
Nous pouvons affirmer, pour concilier ces deux attitudes, que
la discretion des juges de la Cour d'Appel s'exercera-A moins d'injustice grave ou d'erreur manifeste du juge de premiere instance,-non
sur l'appr~ciation des faits eux-m~mes, mais sur la valeur des pr6somptions qu'on en aura tir~es.
148 G. v. C. & De Coster, supra, note 99, &la p. 171.
149 Rousseau v. Bennett & Nutbrown, supra,note 124, A la p. 92.
150 St-Pdre v. Morin c Colangeo,supra,note 99.
151 Nadeau et Ducharme, op. cit., note 106, p. 490, 491. Mots soulign6s par
l'auteur.

OSGOODE HALL LAW JOURNAL

[VOL. 4:I1

Apr&s avoir vu les conditions d'application de la pr~somption
res ipsa loquitur sous le regime de nos art. 1238 at 1242 C civ., nous
en examinerons maintenant les effets. Si la preuve du demandeur
est suffisante pour faire jouer ]a pr6somption, le fardeau de la preuve
se trouvera renvers6, et il appartiendra au d6fendeur de fournir une
explication l'exon6rant de toute responsabilit6. C'est 1A l'effet gdn6ral
de toute pr6somption: elle dispense celui qui l'invoque de faire la
preuve directe du fait inconnu (la faute du d6fendeur) que l'on pr6tend d6duire d'un fait connu (l'accident entrainant les dommages).
Cr6peau 52 consacre au r6gime du fardeau de la preuve en mati~re
de responsabilit6 (m6dicale en particulier) des d6veloppements tr~s
intdressants; le cadre de cette 6tude ne nous permet pas d'en faire
une 6tude approfondie: retenons que le fardeau de la preuve d6pendra
non de la nature contractuelle ou d6lictuelle de la responsabilit6, mais
bien de la nature de l'obligation impos6e au d6fendeur: obligation de
moyens ou de rsultat.
La jurisprudence nous fournit de nombreux exemples de ce
d6placement du fardeau de la preuve sur les 6paules du d6fendeur:
L'hon. juge Taschereau, dans la cause Autobu. Saguenay 5 3 effectue
la mise au point qui s'impose:
Le demandeur en dommages-intdr&ts dolt en principe prouver qu'il y a
faute de la part du d6fendeur ou de son prposd, et relier directement
cette faute au pr6judice subi. Mais si comme dans 1'esp&ce la victime
prouve que l'autobus dans lequel elle se trouvait, a quitts soudainement la
route pour culbuter dans un ravin, le fardeau de ia preuve se trouvera
d6placd et il appartiendra au transporteur d'expliquer l'accident et de
se disculper.
On retrouve l'nonc6 de ce m6me principe dans les causes de D6sauteZs,' 5 4 De Coster55. et Vdzina.15 6
Ce d~placement du fardeau de la preuve, qui ne soulkve pas de
probl~me particulier chez nous, parce qu'il s'agit de ]a cons6quence
normale de toute pr~somption, a caus6 bien des difficult6s en common
7aw, comme nous l'avons vu. I1 s'agit pour nous de retenir tout simplement que la prsomption de fait correspondant A la res ipsa loquitur
ne sert A renverser le fardeau de la preuve qu'A un moment bien
precis du proc~s, lorsqu'il s'agit d'infsrer la n6gligence du d6fendeur;
mais le demandeur et le d~fendeur peuvent invoquer d'autres prdsomptions de fait, le premier lors de sa preuve du dommage, du
lien de causalit6 et des faits, le second lors de sa preuve d'exon6ration
de responsabilit6. Si 'on ne confond pas ces diffdrentes pr~somptions
qui renversent elles aussi le fardeau de ]a preuve A un certain moment
du proc~s, et si 'on se souvient qu'il appartient toujours au demandeur
de russir dans sa preuve s'il ne veut pas 8tre d6boutd de son action,
152 P.-A. Cr~peau, La responsibilitd m~dicale et hospitalire dans la juris-

prudence qudbecoise r~cente (1960), 20 R. du B. 432.
153 Autobus Saguenay .v. Riverin & Desmeules, supra, note 99, aux pp.
587, 588. Mots soulign~s par l'auteur.
154 D6sautels v. ProvincialTransport,supra,note 99.
1-55 . v. 0. &. De Coster, supra,note 99.
156 Vdzina v. D., supra, note 99.
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on n'6prouvera pas de difficult6 . d6brouiller l'cheveau qui intrigue
tant de juristes de common law.
Il nous reste A voir comment, en droit qu~becois, le d6fendeur
s'exon~re de la pr~somption de n~gligence qui p~se contre lui. ]a peut
d'abord plaider que l'une des conditions d'application n~cessaires A
l'existence m~me de la pr~somption manquait: s'il s'agit par exemple
d'un simple accident pour lequel on ne peut p~naliser le d6fendeur
(c'6tait la prtention des juges majoritaires de la Cour d'Appel dans
d'affaire Cardin, pr6cit~e). Il peut s'agir encore d'un cas de force
majeure, cas fortuit ou faute d'un tiers: on ne peut alors imputer
aucune responsabilit6 au d6fendeur; mais noublions pas qu'il importe
au d~fendeur de faire la preuve de cette cause ext6rieure.
-Ainsi dans l'affaire Demers,157 on a jug6 que "le conducteur,
pour d~gager sa responsabilit6, devait prouver une force 6trang re
A lui-m~me ou & son automobile qui 'a jet6 dans le foss6; sinon il y a
prdsomption que c'est par la faute de d6fendeur,- comme conducteur,
ou par la vdtust6 de ses pneus, ou autre cause semblable, si l'automobile a pris cette direction".
-De m~me dans l'affaire Ddsautes, 58 la d6fenderesse, selon le
juge Taschereau, "pourra [se disculper] en d~montrant que le pr6judice a eu pour seue cause le fait, m~me non fautif, d'un tiers".
L'hon. juge Andr6 Taschereau, de la Cour d'Appel du Quebec,
reprenait 1&l'6nonc6 du juge Robert Taschereau, de la Cour Supreme,
dans la cause Parentv. Lapointe,159 A l'effet que le d~fendeur devait
"dmontrer qu'il existait une cause 6trang re dont il ne pouvait 6tre
tenu responsable, et qui 6tait A la source du dommage". Et le judge
pr6cisait:
Si celui qui avait le contrble de la chose rdussit A dtablir, A la satisfaction
de la Cour, 'existence du fait extrins&que, il aura droit au b~n~fice de
l'exondration.
Il semble que ce soit trop exiger du d~fendeur qu'il apporte la
preuve positive d'une telle "cause 6trang&re", particuli~rement lorsqu'il s'agit de faits donnant lieu A la pr~somption de res ipsa loquitur.
Souvent il est impossible de determiner la cause exacte de l'accident,
et exiger du d~fendeur qu'il la prouve, serait lui enlever la protection
et le bCnfice que l'on accorde au demandeur dams les m~mes circon6 o
stances. La remarque du juge Pratte dans l'affaire Gaudreault
vient appuyer bien A propos cette affirmation:
Tout en reconnaissant la logique de la maxine jurisprudentielle res ipsa
loquitur ....
je dirais qu'elle dolt ceder devant cette autre maxime
fondde sur la bon sens le non cogit ad impossibilia.
Nous devrons cependant faire deux remarques A ce sujet.
Demers v. Demers, supra,note 82, A la p. 163.
D6sauteZs v. Provincial Transport,supra, note 99, A la p. 386.
Parentv. Lapointe, supra, note 88, Ala p. 381.
160 Gaudreaultv. Cdtd, supra,note 94, aux pp. 336, 337.
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D'une part, si le dfendeur peut faire la preuve d'un cas fortuit,
force majeure ou faute d'un tiers, ilsera automatiquement exondr6,
parce qu'il aura d~truit la preuve du demandeur sur une des conditions d'application de la pr~somption res ipsa loquitur, A savoir que
le dommage est dQ A sa negligence. Mais on ne saurait exiger une
telle preuve comme seu mode d'exon6ration.
D'autre part, ilarrive, dans certains cas, que par la nature m~me
des faits, i ne soit possible au d~fendeur de s'exon6rer qu'en prouvant
une cause ext~rieure, le cas fortuit ou la faute d'un tiers. Ceci est
fr6quent en mati&re d'accidents d'automobile: si le conducteur ne
peut prouver que l'accident est dfi A une cause 6trang~re on devra
en d~duire selon toute 6vidence que l'accident est dfi A sa faute, parce
qu'il n'apportait pas le soin et la prudence requise A la conduite de
son automobile, ou que l'dclatement d'un pneu ou autre d6fectuosit6
de la voiture 6tait dfi A son manque de pr6cautions et de v6rifications.
C'est ce qui a W jug6 dans les causes de Demers,161 Dsautes1 62 et
Parent,163 oii l'on faisait remarquer qu' "aucun 6lment extdrieur
n'est 6tabli, qui puisse justifier la Cour de penser que cet accident est
dQ A une cause en dehors du contr6le du d6fendeur".
Cette attitude du juge Taschereau dans la cause Parent a suscit6
de vives critiques de Cr6peau dans son ouvrage sur ia responsabilit6
mddicale. 164 Cette critique ne nous semble justifi~e qu'en autant qu'on
veuille bien g~n~raliser ce mode d'exon6ration d'un cas d'accident
d'automobile A tous les cas oii la res ipsa loquitur peut s'appliquer,
et en particulier en mati~re de responsabilitd m~dicale, off 1'6vidence
de la faute est beaucoup plus difficile a d6celer. fl faut se rappeler
que, la pr~somption de res ipsa loquitur s'appliquant A des cas particuliers (c'est une prdsomption de fait), on ne saurait gdn~raliser
et appliquer A tous les cas un mode d'exonration qui s'impose dans
les circonstances particuli~res d'un accident d'automobile.
Donc, si l'on veut voir, comme Cr~peau, dans l'6nonc6 du juge
Taschereau une r~gle d'exon~ration applicable A tous les cas de res
ipsa loquitur (et c'est en termes g~n6raux que le juge s'exprimait),
on est justifi6 de refuser d'admettre ce mode d'exon~ration comme le
seul possible, surtout en mati~re m~dicale. Si d'autre part on considre cet dnonc6 comme s'appliquant seulement aux faits en litige,
la decision est A notre sens justifi~e. On en trouve d'ailleurs une autre
illustration dans la cause de McArtkhur,165 lorsque Lord MacNaghten
commente l'explosion d'une machine dans une usine de fabrication
de cartouches:
There was no other reasonable explanation of the mishap when once It
was established to the satisfaction of the jury that the injury was not
owing to any negligence on the part of the operator.
161 Demers v. Demers, supra, note 82.
162 D6sautelsv. ProvincialTransport,supra, note 99.
163 Parentv. Lapointe,supra,note 88, Ala p. 382.
164 Crdpeau, op. cit., note 24, p. 242.
165 McArthur v. Dominion Cartridge Co., supra, note 76, A la p. 76. Mots
soulignds par l'auteur.
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Signalons enfin que, si le d6fendeur prouve que la cause de l'accident est inconnue il ne sera pas tenu responsable. Dans l'affaire
Ducharme,166 nous avons vu que l'on n'avait pas pu d6terminer la
cause de la mort de la victime lors d'une operation; et au surplus le
mddecin avait prouv6 A la satisfaction du tribunal qu'il n'avait pas
WS n~gligent:
There is no evidence of fault . . . Here we are in a complete ignorance
of the cause of death ... Death must have been due to some other cause.
Le d~fendeur pourra donc s'exon6rer en prouvant qu'on ne peut
tirer de pr~somption A partir des faits en litige. Mais si cette pr6somption de n6gligence s'applique effectivement, il pourra s'exon~rer
en apportant la preuve qu'il n'a pas &6 negligent. fl fera donc tomber
la pr6somption de n6gligence qui pesait contre lui. II lui suffira pour
ce faire de d~montrer que dans les circonstances, il est plus probable
qu'il y ait eu absence de n~gligence de sa part que n6gligence. Mais
quelle doit 6tre la force de la preuve requise du d~fendeur pour qu'il
r6ussisse A s'exon6rer?
II pourra apporter d'abord la preuve directe d'absence de n~gligence de sa part, en d~montrant qu'il a pris tous les moyens raisonnables pour 6viter l'accident, et qu'il a fait preuve de toute la prudence requise dans l'exercice de son art, ou la conduite de son
automobile, ou dans l'activit6 qu'il avait A accomplir. 167 Cette prudence et ces pr6cautions s'appr6cient selon la loi du bon sens: on ne
peut exiger l'impossible, et plus le risque est grand, moins la n~gligence est probable. Ainsi dans l'affaire Vzina,1' le jeu de l'exon6ration est bien expliqu&. Le m~decin avait bris6 une aiguille h ponction
lombaire dans le corps du demandeur, et l'en avait retiree. Le fardeau.
de la preuve se trouvait renvers6 par le fait m6me du bris de l'aiguille.
Mais le m~decin l'a repouss6 en apportant la preuve directe que la
fracture de l'aiguille n'6tait pas due A sa negligence, mais A une
fragilit6 non d6celable de l'aiguille, et il a 6t( exon6r6 de toute
responsabilit6.
Quelquefois on exigera du d~fendeur non pas la preuve qu'il a
pris des moyens raisonnables pour pr~venir l'accident, mais qu'il a
pris les meilleurs moyens: ceci particuli rement en matiZre m6dicale,
ofi les seuls moyens raisonnables sont les meilleurs, ou du moins ceux
qui sont universellement admis comme tels. Mais il est tr~s difficile
de dterminer jusqu'otl peut aller cette exigence dans les limites du
raisonnable.
-Dans la cause de De Coster,'6 9 on a jug6 que le m~decin Ltait
tenu de prendre les precautions 6lmentaires pour ne pas oublier de
pince h~mostatique dans l'estomac du demandeur, et qu'il ne pouvait
s'excuser en faisant 6tat de la pratique g6n~ralement r~pandue dans
les h6pitaux A cette Lpoque, si cette pratique n'6tait pas bonne:
166
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Ducharme v. Royal Victoria Hospital, supra, note 122, A la p. 173.
Baudouin, op. cit., note 77, p. 804.
V6zfna v. D., supra,note 99.
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Le dLfendeur a raison de soutenir qu'on n'avait pas l'habitude, dans les
h6pitaux de Qudbee en 1950, de faire le compte des pinces h~mostatiques.
Cela cependant ne saurait excuser le d~fendeur d'avoir omis de prendre
une precaution que la plus 6l6mentaire prudence indiquait.
-De mme, dans la cause Elder,170 un m6decin a t6 jugd responsable des dommages causes par l'oubli d'une compresse dans l'estomac
du demandeur. Ce m~decin s'6tait conform6 en tous points au syst~me
Ctabli
'h6pital, s'6tait apergu au recomptage qu'une compresse
manquait, avait dfi refermer l'incision pour 6viter la mort du patient,
et avait averti celui-ci de la possibilitC de la pr6sence d'une compresse
dans son abdomen. A notre avis, il avait d6montrd suffisamment qu'il
avait pris toutes les precautions requises dans les circonstances. Pourtant, la Cour d'Appel, par deux juges contre un, a d6cid6 que l'6tat
de ncessit6 cr6 par la faute du m~decin ne pouvait l'excuser, et que le
mqdecin pour s'exon6rer devait prouver que le m~thode utilis~e pour
la manipulation des compresses Ltait sfire:
11 dtait du devoir du Dr. Elder d'employer les m~thodes les plus efficaces
d'dviter de tels accidents.
Nous estimons personnellement, avec le juge MacDougall (dissident),
que le m~decin avait r6ussi A s'exon~rer de toute responsabilitd, et
qu'il 6tait exag~r6 de lui imposer un fardeau aussi lourd:
Until it is established that the use of swabs without strings is not good
practice-and the burden was upon plaintiff to so prove-Dr. Elder must
be absolved from responsibility for having used them 17
. . . They are not
used at the [Montreal] General [Hospital], even today. 1
A ce sujet, CrCpeau 7 2 fait une mise au point qu'il importe de retenir:
Le probl~me est de savoir si la seule preuve d'un usage est d~cisive. Les
tribunaux doivent-ils n~cessairement reconnaltre ces usages, et d~s lors
exondrer tout praticien qui les a suivis, ou peuvent-ils condamner une
pratique professionnelle qui leur paraitrait d~fectueuse? La Cour d'Appel
opte A bon droit (dans l'affaire De Coster) pour la seconde solution, en
se rdservant la libertd d'appr6cier la valeur des usages professionnels
invoquds comme cause d'exondration.

Doit-on enfin exiger du d~fendeur qu'il fasse la preuve directe de
son absence de ngligence pour s'exonrer? Oui, si la prdsomption de
n6gligence qui ptse contre lui est tellement forte qu'elle ne puisse atre
renvers~e autrement. Mais si le d~fendeur soul~ve une pr~somption
tout aussi forte en sa faveur, il sera exonfr6, parce que le demandeur
n'aura pas r~ussi A faire sa preuve selon la "balance des probabilit~s".
C'est ainsi que dans l'affaire Labelle,17 3 le juge a estim6 qu'il ne
pouvait trouver dans la preuve les 616ments d'une pr6somption de

n6gligence de la d6fenderesse:
On ne saurait appliquer dans la prdsente cause la r~gle "res ipsa oquitur",
c'est-A-dire trouver dans la preuve une prdsomption de fait que le risque
ait dts crY6 par la negligence de la d6fenderesse ou de ses employ~s;
une pr6somption contraire tout aussi forte, sinon plus forte, pourralt
s'infsrer des faits.
Eider & Elder v. King, supra,note 95, A ]a p. 95.
171 Ibid., A la p. 100.
172 Crdpeau, La responsabilitd mddicale et hospitalier ....
152, p. 480.
173 Steinberg's Ltd. v. Labelle, supra, note 100, A la p. 471.
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3. Simple r~gle de preuve
Nous avons montrd que la r~gle res ipsa loquitur, en droit qu6becois, pouvait correspondre dans la pratique, par sa nature et ses
effets, A une prdsomption de fait, selon les articles 1238 et 1242 C. civ.
Tous les droits d'ailleurs admettent de telles pr~somptions comme la
deduction la plus logique et la plus naturelle que l'on puisse tirer
de faits de la nature de ceux que nous avons 6tudi6s; et en ce sens
on peut dire que la res ipsa loquitur n'est pas une pr6somption typique
du droit anglais, mais une r~gle de bon sens faisant partie du patrimoine commun de tous les droits. Cependant, il s'est trouvC certains
auteurs et certains juges pour affirmer que cette r~gle Ctait beaucoup
moins qu'une pr~somption, et certains autres beaucoup plus qu'une
simple prdsomption de fait.
D'aucuns, suivant en cela une attitude r~cente des Cours de
common law, ont prCtendu que la r~gle res ipsa loquitur ne serait
qu'une simple r~gle de preuve, un cas particulier du principe qui veut
que l'on juge suivant la balance des probabilit~s. Le Juge Pratte, dans
la cause de Gaudreault7 4 est m~me a116 jusqu'A affirmer qu'il ne
s'agissait nullement d'une r~gle de droit, mais d'un simple "prcepte
de jurisconsulte". Disons que de toutes fagons il serait assez illusoire
de vouloir opposer ici les deux theses: que l'on consid~re dans notre
droit la maxime res ipsa loquitur comme une "simple r~gle de preuve"
ou comme une "pr~somption", les effets en demeurent les m~mes:
renversement du fardeau de la preuve sur les 6paules du d~fendeur,
qui doit donner une explication.
4. Pr6somption76gale de 1054 C. civ.
Un probl~me beaucoup plus reel s'est pos6 en ce qui a trait A la
pr~somption de responsabilith 6dict6e par l'art. 1054 C. civ. Certains
juges ont nettement confondu la pr~somption de res ipsa loquitur
avec celle de l'art. 1054: ainsi le juge Errol M. MacDougall dans la
cause de Carmiel,75. et plus tard si~geant en Cour d'Appel dans
76
l'affaire Bourgoin,1
parle de "the doctrine of 'res ipsa loquitur',
the common law equivalent of the liability of 1054 C. civ.".
Avec tout le respect que nous devons au juge MacDougall, nous
devons souligner qu'il existe de notables differences entre ces deux
pr~somptions. La pr~somption de 1054 est une pr~somption lgale,177
dtablie par le l6gislateur, d'interpr~tation stricte, et A laquelle le juge
est oblig6 de se conformer. Le seul fait que les conditions 6dictdes A
1054 C. civ. soient remplies oblige le juge A conclure A la responsabilit6 du d6fendeur, sauf le droit de celui-ci A l'exon6ration pr6vue au
paragraphe 6 de l'article.178 La maxime res ipsa loquitur au contraire
ne lie pas le tribunal qui est souverain dans l'appr~ciation des faits
174 Gaudreaultv. C6td, supra, note 94.
175 CarmieZ v. Plotnick,supra, note 86.
176 Bourgoinv. Sullivan, supra,note 87.

177 Voir A ce sujet Nadeau et Ducharme, op. cit., note 106, pp. 436 et
s., n. 541.
178 Voir Baudouin, op. cit., note 107, p. 801.
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et qui seul decide s'il y a lieu de presumer n6gligence chez le d6fendeur. Notre article 1242 d'ailleurs dit bien que les prdsomptions de
fait sont laiss6es A l'appr~ciation du tribunal.
. 1 pourra arriver dans certains cas de responsabilit6 du fait des
personnes ou des choses dont on a la garde, que la loi accorde au
d~fendeur la prdsomption de 'art. 1054 C. civ., alors m~me qu'il
aurait pu se prdvaoir de la maxime res ipsa 7oquitur: on pourra dire
alors-et alors seulement-que la maxime res ipsa Zoquitur se confond avec la pr~somption de 1054, mais en retenant que le juge a
toujours discr6tion en mati&re de prdsomption de fait.
Quant A rattacher la r~gle res ipsa loquitur A la thdorie du
risque, 179 il ne saurait en Ctre question. La maxime ne peut en aucun
cas donner lieu A une responsabilitd sans faute: sur ce point, nous
souscrivons enti~rement A l'opinion du juge Bissonnette dans la cause
de X. v. MeZlen: 180
Ainsi, du seul fait qu'il y ait eu atteinte, non autorisde, A l'int~grlt6
corporelle du patient, faut-il se garder de conclure, sans preuve, -Ala
responsabilitd du chirurgien. C'est pourquol, si la r~gle res ipsa loquitur
est appliqude comme signiflant une responsabilit6 sans faute, elle est
dans notre droit irrecevable.
Conclusion
Que penser en definitive de la maxime res ipsa loquitur: est-elle
vraiment utile dans notre droit? Nous avons vu que son champ
d'application est couvert par notre syst~me de pr6somptions. La
maxime correspondra dans notre droit A une simple pr6somption de
fait laiss~e A l'appr~ciation du tribunal (1242 C. civ.) en r6gle g~n6rale; dans certains cas on pourra se pr~valoir aux m~mes fins de
certaines pr6somptions l6gales 6dict~es dans le Code ou les statuts.
S'il s'agit de responsabilit6 du fait des personnes ou des choses que
de d6fendeur a sous sa garde, le demandeur pourra invoquer la prdsomption de P'art. 1054 C. civ.; s'il s'agit de tenir le propriftaire ou
le conducteur d'un v~hicule moteur responsable des dommages caus6s
par son v~hicule, la victime pourra se prLvaoir de la pr6somption de
responsabilit6 6dict~e en sa faveur au Code de la Route, au nouvel
art. 69,181 anciennement 'art. 53.
Certains juges et certains auteurs sont d'opinion que, la maxime
res ipsa loquitur correspondant dans sa nature et ses effets A nos pr6somptions de fait, on ne devrait pas y avoir recours et y donner application dans notre syst~me de droit: c'est en particulier l'opinion de
182
Meredith:
Nor in my opinion should "res ipsa loquitur", as such, be applied in
Quebec under any circumstances. If the case falls within the terms of
1054, then obviously that article should be given effect. If the question is
whether negligence may be established by an inference drawn from the
facts, i.e. a presumption of fact (as distinct from proof by direct
179
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evidence), then resort should be had to the Code and to the relevant
Quebec jurisprudence on that point. To import a doctrine which already
has been a source of considerable confusion in the Common law seems
to me to be inviting trouble.
D'autre part, Cr~peau 83 estime que la doctrine de la res ipsa
loquitur a son utilitC dans notre droit, parce qu'elle suppl6e a l'art.
1054 C. civ., qui ne s'applique qu'en mati&re d~lictuelle, et qui par
l'interpr~tation restrictive que lui a donn~e la jurisprudence, 8 4 ne
peut s'dtendre A la responsabilit6 du fait des choses sous le contr6le
d'une personne. Mais nous croyons qu'il faut se garder de partager
enti&rement 'enthousiasme de Cr~peau lorsqu'il declare qui:

L'acceptation de la "res ipsa loquitur" constitue, A notre avis, une heureuse

acquisition pour le droit civil de la Province de Quebec; elle fournit aux
tribunaux une excellente r~gle jurisprudentielle de nature & servir - et
tout particuli~rement
dans le domaine de la responsabilitd m~dicaleles fins de la justice.185
Nous serons plut6t enclins A retenir la res ipsa loquitur comme
la systdmatisation d'une certaine jurisprudence fort utile en mati~re
de responsabiit6, en particulier dans les domaines de la mdecine,
de l'automobile et de l'industrie. Nous nous attacherions plut6t A la
valeur des prdcedents, sans tenter de fixer dans notre droit une doctrine de common Zaw qui est assez contest~e dans son pays d'origine,
et qui risquerait de crier une certaine confusion dans nos r~gles de
preuve ou d'y faire double emploi. Cette suggestion aurait 'avantage
de maintenir les bienfaits d'une r~gle favorisant la justice entre les
parties, de conserver A notre syst~me de preuve civile une certaine
unitd et une certaine coherence, et enfin d'&viter que l'esprit de certains juristes ne s'emballe trop facilement au simple 6nonc6 de trois
mots latins.

183 Crdpeau, op. cit., note 24, p. 241.
184 P6russe v. Stafford, [1928] S.C.R. 416; Curey v. Latreille (1919), 60
S.C.R. 131.
185 Cr~peau, op. cit., note 24, p. 241.

